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• CUISINE PATRONALE :UNE 
NOUVELLE SPECIALITE DU 
NORD. LE CHOMAGE PAR
TIEL TOTAL 

Depuis quelques semaines, 
uni nouveauté semble se répan
dre comme une traînée de pou
dre dans le département du 
Nord : le chômage a partiel to
tale. Le chômage partiel consis
te è ne pas faire travailler une 
partit ou la totalité de l'effectif 
pendant un temps déterminé. 
L'indemnisation est alors prise 
en charge en partie par le patro
nat et en partie par l'Etat. Le 
chômage «partiel total» permet, 
lui, de licencier sans en avoir 
l'air, sans rompra le contrat de 
travail et surtout sans entamer 
de procédure de licenciement 
économique. La fameuse «sou
plesse» que réclame Gattaz, il 
semble que dans la région cer
tains employeurs en aient trou
vé la racine. 

En iffft, grici â l'utilisation 
( i peine) abusive de la conven
tion de ruNEOIC, certains pa
trons se débarrassant d'un partie 
de leur effectif ( particulièrement 
les travailleurs < protégés», com
me les délégués du personnel), 
et ce sens In licencier. Il leur 
suffit pour cela de mettre ces 
travailleurs en chômage partiel 
total pandant deux quatorzaines 
( 156 heures) consécutives. Passé 
ce délai, ceux ci sont alors pris 
en charge par l'Assadic. Ils se re
trouvent dans la mime situation 
que les autres demandeurs d'em
plois i le différence qu'ils n'ont 
pas été licenciés (qu'ils n'ont 
donc pas touché d'indemnités 
di licenciement), qu'ils font 
toujours officiellement partie du 
personnel mats qu'ils ne seront 
réintégrés qui si leur patron le 
souhaite, lis sont en principe 
prioritaires sur toute embauche. 

Parmi les entreprises à utili
ser cette procédure, Massey-Fer-
guson à Marquette, qui enten
dait ainsi obtenir le licenciement 
de la centaine de travailleurs que 
l'Inspection du travail lui avait 
refusé. Grèce à la pression des 
travailleurs et de leurs organisa
tions syndicales, il semblerait 
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que la direction soit obligée de 
reculer et de réintégrer ces tra
vailleurs. Mais dans de nombreu
ses autres entreprises (dans la 
navale à Dunkerque, dans le bâ
timent cher Coignet. â Anzîn 
chez Vallourec) cette procédu
re a déjà permis de licencier. 

Si du côté des travailleurs, 
on peut donc noter une premiè
re riposte victorieuse, du côté 
du gouvernement on attend tou
jours pour l'instant que les dé
crets mû au point par J . Ralite 
soient publiés. 

Marc LEBLANC (Nord) 
• QUELQUES SUGGESTIONS 

Quelques suggestions sur 
PCMLFlash et Travailleurs. Dans 
PCM L-Flash, l'encadré «du tra-
vail pour tous» est une énumé-
ration fastidieuse, sauf le numé
ro du 5avril. La série «voyages» 
dans Travailleurs, tout en étant 
bien documentée et intéressante, 
prend beaucoup de place... Si
non, dans l'ensemble notre pres
se s'améliore. 

CH. (Antony) 

• DEUX ARTICLES INTÉRES
SANTS 

Un exemple concernant la 
pressa, dans le n°l 7 de Travail
leurs : deux articles intéressants 
(Occitanie et PTT), nous per
mettent d'augmenter la vente 
et de faire un travail de prospec
tion dans les secteurs intéressés. 
Ce qui démontre l'importance 
que peut avoir un sujet travaillé 
en profondeur sous forme de 
brochures... 

R.M.(Limofes) 
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/ n'y a pas d'autre politique possible». Ce leitmotiv du gouverne
ment prétend justifier tous ses actes : de l'austérité au plan acier, 
des quotas laitiers au «compromis» sur l'école. A l'Assemblée 

nationale, Pierre Mauroy a maintenu ses choix avec fermeté; les députés du PS et 
du PCF les ont votés. Alors, que faire désormais? Faut-il faire le dos rond en 
attendant le messie «croissance» annonçant des jours meilleurs et s'en tenir à 
négocier les accompagnements sociaux dans les limites financières imparties et 
rabougries? Suffira-t-il de lancer des phrases vengeresses ou désabusées sur la 
gestion par la gauche d'une politique de droite? La pilule est dure à avaler, 
quand un Gattaz ou un Chirac applaudissent au •réalisme» gouvernemental, 
seulement trop tardif et trop timoré a leur gré! 

#// n'est pas question de sacrifier l'économie au nom d'awntoges Illusoi
res» explique Pierre Mauroy. Mais qui parle de sacrifier l'économie? Le droit au 
travail est-il un avantage illusoire? Maintenir un pouvoir d'achat médiocre ou car
rément insuffisant, un besoin hors de propos? Dans les rues, ces dernières semai
nes, des dizaines de milliers, sidérurgistes et mineurs, viticulteurs et producteurs 
de lait, condamnent, faits à l'appui les «avantages illusoires» des plans de res
tructuration : chômage, bas salaires, mort de régions entières, expulsion des ter
res, avenir bouché pour des millions de jeunes. De ces hommes et de ces femmes 
monte non seulement un refus des plans catastrophe, refus que le gouvernement 
baptise bien vite «voie de la facilité et du passé», mais aussi jaillit une foule de 
propositions concrètes, d'idées positives, mais aussi s'exprime une combativité 
constructive pour une autre politique, pour d'autres choix. 

Leurs exigences ne sont pas égoïsmes, leurs propositions ne sont pas néces
sairement utopies. Sans doute une autre politique serait-elle rude, rude pour les 
multinationales, rude pour le patronat et la droite, rude pour les chefs politiques. 
Mais elle est possible! Sam doute nécessite-t-elle d'envisager autrement ta politi
que européenne et la question monétaire- Sans doute nécessite-t-el le de renégo
cier les accords de Rome, de s'attaquer au diktat du sacro-saint dollar, de ne pas 
se soumettre aux règles impérieuses du marché impérialiste mondial, de redéfinir 
la place de la France en dehors des frontières coloniales et sans pressurer le Tiers 
Monde... Sans doute une autre politique exigerait-elle des changements dans 
l'Etat comme dans ses structures. Tout cela est difficile, mais avant et depuis mai 
8 1 , des travailleurs, des militants de différents horizons en parlent et l'envisagent. 
La grande illusion, l'illusion la plus dangereuse, c'est celle de dirigeants qui per
sistent à croire qu'ils vont gagner sans les travailleurs, voire contre eux. 

Le Parti socialiste et F. Mitterrand n'ont pas calmé le jeu en obtenant le 
vote du 19 avril à l'Assemblée, même si leur partenaire au gouvernement met 
quelques bémols. Car les refus que le PCF exprime sont dans le pays et bien au-
delà de ses rangs, car il existe outre ses propres propositions, d'autres proposi
tions, d'autres choix en débat. Le Parti communiste français peut-il, à lui seul, 
infléchir la politique gouvernementale sur ses propres vues en reconduisant l'am
biguïté d'une politique de contestation et de solidarité gouvernementale de plus 
en plus intolérable pour ses militants et ses proches, de moins en moins crédible 
pour les travailleurs? On le voit, la lutte pour imposer une autre politique dans 
le pays exige que naisse une autre politique à gauche, des rangs ouvriers et po
pulaires eux-mêmes Les trois dernières années ont bousculé bien des certitudes, 
bien des a priori et des habitudes. Le « faites-nous confiance, on gouverne pour 
vous», assez largement accepté après mai 81 , a fait long feu. Après la déception 
et le désarroi, viennent les interrogations, la réflexion, l'exigence d'échanges, de 
confrontations de vues, d'actions communes, par delà les vieux clivages et ta
bous, tes antagonismes caducs et les étiquettes. Dans les associations, dans les 
syndicats et autour d'eux, pointe l'exigence de militants, de travailleurs et de 
jeunes aussi de prendre en mains leurs affaires et d'explorer des voies nouvelles. 
A petite échelle et pour des objectifs limités, bien souvent. Et pourtant, c'est 
dans l'action quotidienne, pour les aspirations et les revendications ouvrières et 
populaires, que se fraie le plus solidement la voie du renouveau, pour une autre 
politique. 

Cami l l e G R A N O T 

Lutter 

pour 

une autre 

politique 

m 
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TOUTE RESSEMBLANCE... 
M. La Pan avait intenté, 

après Dreux, un procès a TF1, 
an roccurenct pour un commen
taire de Francine Buschi 
{sympathique!) : 
M Les crimes racistes dans lesquels 
l'idéologie ""extrême-droite 
a été impliquée dans un passé 
récent-, suscitent des réactions 
au plan national a. 
i L'extrême-droite» étant « lui « 
(on lui laisse volontiers le res
ponsabilité de l'affirmation). 
La Pen s'estimait diffamé. 
La 17* chambre correctionnelle 
an a décidé autrement. Débouté! 

Forte de ses f succès• électo
raux, à Dreux, à Para et ailleurs, 
sur récole, sur * chômage, 
la sécurité, rimmigration. I*ex-
trème-drorte développe des 
thèmes «racistes et fascistes» 
(France aux Français. Immigrés 
dehors...), des thèmes qui font 
l'apologie des crimes racistes 
et les suscitent... 
Evidemment, toute ressemblan
ce avec des personnes existantes 
ou ayant existé, serait pure 
coïncidence... 

LE PARLER-VRAI 
i Quand on voit la chuta du 

niveau de via de certaines 
catégories, il n'est pas tout à fait 
cohérent Que seuls les agricul
teurs se donnent comme objec
tif une préservation absolue 
de leurs revenus... t 
Bigre! Quel est le provocateur 
qui se permet de proclamer ceci 
dans la presse (en l'occurenca 
£//*)? Heu I... Michel Rocard, 
ministre de l'Agriculture, en 
personne.. 
A r heure où les agriculteurs, 
dernièrement les éleveurs de 
porcs et les viticulteurs, 
se battent pour leur survie, et 
pas pour conserver un revenu 
qu'ils n'ont plus depuis plusieurs 
années, du moins pour les petits 
et moyens... cette phrase a un 
goût amer. 
Une amertume qui, telle certains 
gaz. peut s'enflammer au 
contact de l'air. Après on pourra 
toujours contempler, l'œil triste, 
les ruines d'un centre Leclerc ici 
d'une préfecture lè... On pourra 
toujours s'étonner si des 

centaines de viticulteurs et petits 
paysans acculés à la ruine 
en viennent è employer ce ' 
moyen pour se faire entendre-. 
( pour peu que ce soit des 
viticulteurs qui l'aient fait s'en
voler en fumée...). 
Le a parler-vrai • (CEE oblige) 
aura produit son résultat... 

RENOUVEAU.-
a Le renouveau », dans l'esprrt 

de beaucoup de gens, nourris 
des poésies un peu mièvres seri
nées au primaire, c'est le prin
temps, les p'tites fleurs qui 
éclosent. les zoziaux qui chan
tent... C'est aussi l'organe de 
presse du RPR en Loir-et-Cher, 
département fleuri et zozifié 
s'il en fut. 
Dernièrement, sous la rubrique 
• Ouvrons le débat a, un certain 
MT • médecin pédiatre» s'es
sayait a parler de la politique 
familiale Aux grands maux 
les grands remèdes : la délinquan
ce, la «débilitét d'où croyez-
vous qu'elles viennent ? 
Bien sur du milieu familial, des 
enfants nés dans les tarnSes 
pauvres. On imagine : l'alcoo
lisme, les coups, h) Bête... 
Il faut assainir. Pour les 
familles H aisées H qui peuvent 
donc élever leurs enfants décem
ment, une politique familiale 
(allocations, etc.); pour les su-
tres. les «pauvres», le «droite 
à l'avortement ( pour ne pas dire 
l'obligation). 

Les mêmes, qui récusent aux 
femmes le droit à disposer de 
leur corps, voudraient en dispo
ser à leur gré (logique!). 
L'extrême-droite, «raciste et 
fascistes, n'aurait pas imaginé 
mieux... Drôle de printemps! 

SONS DE CLOCHES 
A la veille du Conseil des mi

nistres adoptant le projet 
Savary sur l'enseignement privé, 
Mgr Lurtiger a dénoncé 
la misa en place d'un u processus 
de fonctionnarisation des ensei
gnants qui mettrait en péril 
f identité de récole catholique». 
Ainsi, l'archevêque de Paris, 
« à la veilla de graves décisions a, 
jusque-là « modéré H dans ses po
sitions, durcit le ion et choisit 
de s'aligner sur celles du père 
Guiberteau... 

De son coté. Labbé (patronyme 

ROBUSTE CONSTITUTION 
Remous constitutionnels après l'annulation des scrutins de Houil

les et Thionville. Le PCF, directement impliqué, rue dans les bran
cards... A tort ou è raison, vu la cuisine électorale qui trop souvent 
règne â chaque scrutin, il est difficile de se prononcer... Mats quand. 
k Thionvrlte. on annule pour la distribution d'un tract à la veille du 
vote, ou, à Houilles, pour une apposition t massive» d'affiches du 
maire sortant sur les panneaux du candidat de l'opposition... on 
peut comprendra la colère des élus communistes. Avant mars 83. le 
RPR s'est servi du fichier informatique de l'OPHLM de Paris pour 
envoyer des lettres personnalisées aux électeurs... Ça n'a pas empê
ché Chirac. Bariani et cie de s'installer. Ceci pour prouver que ce 
n'est pas par souci de •justice» ou de •propreté» que depuis le 
scrutin municipal on assiste â une flopée d'annulations. La droite 
s'en sert, avec quel succès, pour reprendre des villes et asseoir sa re
conquête du gouvernement, avec l'aide des institutions où elle dis
pose de la majorité, comme le Conseil d'Etat. Le constater ne cons
titue pas une « absolution » des fraudes commises... 

La droite, en instaurant la Constitution de la V e, avait, quasi, 
tout prévu... même une juridiction où, par le fait, elle serait majori
taire ad vham aeternam ou presque (les «magistrats» du Conseil 
d'Etat sont inamovibles). Et elle s'en sert... L'organisme de la V* 
République a beau être bien malade, sa Constitution est robuste. 
Il serait d'utilité publique d"abroger nos souffrances... 

7* 
^ 3 

Le Conseil des ministres a récemment annoncé le dépôt pro
chain d"un projet de loi portant création d'une carte unique de 
résident Bien que ne recouvrant pas entièrement ie champ de 
la revendicetion pour une carte de 10 ans, il est urgent qu'il 
arrive en débat au Parlement et se traduise par une loi. 

oblige) applaudit à ces décla
rations. « Nous avons toujours 
soutenu qu'il ne fallait pas s'en-
gager dans un compromis. 
Mous ne pouvons que soutenir la 
thèse de Mgr Lustiger qui est 
tout à fait la nôtre et nous allons 
plus loin, car nous pensons que 
ce n'est pas un seul point qu'il 
faut réfuter, mais l'ensemble 
des propositions de M. Savary. » 
Amen! 

Vu les reculades gouvernemen
tales lace à la mobilisation des 
partisans du privé (soutenue et 
récupérée par la droite et 
l'extrême-droite), il est sûr que 
le «chemin de croix» des maî
tres du privé et des tenants 
d'une école publique, unifiée, 

laïque et... rénovée, n'est pas 
fini. 
De son côté, le CNAL, soutenu 
par les parts politiques de 
gauche, préparait alors active
ment la manifestation du 
25 avril. ( Le projet Savary 
étant si tellement bâtard qu'il 
n'arrive è satisfaire ni les uns ni 
les autres). A Nantes, un 
commando de quatre hommes, 
armés de matraques et de 
lacrymo. s'attaquait à un local 
de la Fédération des amicales 
laïques, frappant deux personnes 
et détruisant un stock d'affi
ches. Une version moderne du 
«sabre et du goupillon»? 

Claude D H A L L U I N 
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LES ELECTIONS EUROPEENNES 
Le 17 juin auront lieu les élec

tions européennes et seront dé
signés les 81 représentants de la France. 
La campagne électorale a commencé 
dès le lendemain de l'échec du Sommet 
de Bruxelles, les grands partis ayant ar
rêté leurs listes et défini leurs axes de 
bataille. 

LA DROITE 
FAUSSEMENT UNIE 

La droite a constitué une liste com
mune derrière Simone Veil, non sans 
réticences et critiques de l'UDF. La vo
lonté de répondre aux aspirations uni
taires de l'électoral classique de la 
droite, de reporter à plus tard les 
échéances internes et d'éviter que cha
que composante se compte, a été la 
plus forte. Malgré cela, et le virage 
« pro-européen» du RPR par rapport 
à 1979, les divergences de 1981 subsis
tent. Ainsi, Simone Veil vient de rap
peler son désaccord avec Chirac sur la 
Grande-Bretagne, celui-ci ayant propo
sé de la mettre en congé de la C E E . 
RPR et UDF sont aussi en désaccord 
sur l'élargissement à l'Espagne et au 
Portugal, l'UDF le soutenant énergi-
quement, alors que le RPR y reste très 
opposé. La composition paritaire de la 
liste favorise, par ailleurs, le RPR, qui 
avait obtenu 16 ,3% en 1979 contre 
27 ,6% à la liste UDF, et qui dispose 
d'une force organisée face à l'émiette-
mentde l'UDF. 

Les deux composantes sont cepen
dant d'accord sur un point : mener es
sentiellement une campagne sur la po
litique intérieure. Peyrefitte parle de 
eréférendum» et Simone Veil d'ein-
fliger un désaveu de l'élection des so-
c/olo-communistes». 

PCF : 
UN ENJEU NATIONAL 

Le Conseil national du PCF a atta
qué VeEurope du capital», marquée 
par les liquidations industrielles, l'éli
mination des exploitations agricoles 
familiales, le saccage des richesses des 
régions, la soumission aux directives 
des multinationales, l'abaissement de
vant le dollar. Dénonçant les projets de 

la droite d'Europe supranationale, de 
défense européenne et d'élargissement, 
le PCF proposeunerpo/Vr/o/i/e commu
nautaire nouvelle» : 35h sans diminu
tion de salaires, Ariane, Airbus, T G V 
européen, rapports mutuellement avan
tageux entre tes peuples, nouvel ordre 
international, paix et désarmement-

Mais au-delà des questions euro
péennes, Georges Marchais a déclaré 
que «la question cruciale posée parce 
scrutin, l'enjeu primordial, essentiel de 
ces élections est national. Le rapport 
des forces politiques que leur résultat 
traduira aura, en effet, de grandes con
séquences pour h réussite ou l'échec 
du changement». Aussi, le PCF veut 
mener campagne sur le fait que lui seul 
n'a jamais trompé les Français, ni avant 
81 ni depuis, à la différence du PS, et 
accentuer ses critiques de la politique 
gouvernementale à laquelle il participe 
et qu'il soutient. 

P S : 
REVENIR AUX SOURCES 

réelles négociations). Le PS propose 
de préserver le modèle européen (cul
ture, terre de liberté et de démocratie, 
zone de prospérité relative, espace de 
paix) et les «acquis», en particulier la 
politique agricole commune, et de re
venir aux sources du Traité de Rome 
qui prévoyait ramélioralion des condi
tions de vie et de l'emploi. Le PS veut 
r aller vers une Europe des travailleurs » : 
relance économique, espace social eu
ropéen, négociation sur les 35h, statut 
européen des conventions collectives, 
élargissement par étapes et en exami
nant sérieusement les conditions. 

CHANGER 
D'ORIENTATION 

Au contraire, le Parti socialiste refu
se de situer les élections européennes 
en priorité sur le plan intérieur. Tout 
en voulant défendre la politique gou
vernementale contre tous ceux qui 
l'attaquent, Lionel Jospin précise que 
« l'enjeu des élections européennes ne 
sera pas véritablement intérieur». Il 
veut exploiter les divergences de la 
droite et souligner sa responsabilité 
dans la situation actuelle de la C E E 
(montants compensatoires, entrée de 
la Grande-Bretagne et de la Grèce sans 

Si le 17 juin au soir bien des com
mentateurs examineront les scores res
pectifs de la gauche et de la droite, les 
élections européennes concernent 
d'abord l'orientation de la politique 
européenne, basée, depuis les origines, 
sur la concentration capitaliste et le 
redéploiement impérialiste. C'est cette 
orientation qui conduit aux restructu
rations et aux licenciements, à la coor
dination des politiques d'austérité, à la 
soumission à l'hégémonie du dollar, à 
la liquidation accélérée des petits pay
sans, au développement inégal des pays 
et régions, à la xénophobie et au ra
cisme. C'est cette orientation qu'il faut 
changer. 

{ V o i r sur c e p o i n t no t re a r t i c l e d a m le précé
dan t numéro d e Travailleur* a ins i q u e no t re 
b r o c h u r e Europe 84). 

Pierre B A U B Y 

LA LOI E L E C T O R A L E L A PLUS ANTIDÉMOCRATIQUE D'EUROPE 
Les élections européennes du 17 juin auront heu en application de la même loi électo

rale que celles de 1979, pourtant critiquée alors par la gauche, loi la plus antidémocratique 
d'Europe. Les sièges de députés sont répartis à la proportionnelle entre les saules listes qui 
franchissent la barre des 5%. En 1S79. plus de 12% des voix étaient allés vers de «petites 
listas» ét avaient été répartis antre les quatre grands partis. Cette barre des 5% sert aussi 
su remboursement du mater*! électoral légal (professions de foi, bulletins dévote, affiches). 
Sachant que ce matériel revient a plus de S mêlions de francs (nouveaux), cette disposition 
institue un barrage financier è rencontre de plusieurs courants du mouvement ouvrier et 
populaire (l'extrême-droite ne manque pas de riches soutiens, tels Delon pour Le Pen). 

Ce barrage financier est aggravé par deux dispositions. D'une part, les remboursements 
auxquels ont droit ceux qui dépassent les 5% sont supérieurs aux coûts, de véritables sub 
vantions étant ainsi versées. D'autre part, le Parlement européen a voté une subvention aux 
députés sortants (avec l'argent des contribuables français) qui va représenter environ 15 mil
lions de francs pour la liste Veil, 9 mêlions pour celle du PS et 7.5 millions pour celle du 
PCF. 
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Nouvelle 
offensive 

L e 1 0 avri l , Laurent Fab ius , ministre de l ' Industr ie, était en 
Lorra ine et annonçait une mesure nouvelle pour favoriser l ' im
plantat ion des entreprises et la création d'emplois : l 'exonération 
totale des charges sociales pendant trois ans , ce qui représente 
environ 5 0 0 0 0 , 0 0 F par an et par emploi de subvention au pa
tronat. L e même jour, Gat taz , président du C N P F , après s'être 
fél ic ité de cette mesure «réal is te» et des orientations exprimées 
par François Mitterrand lors de la conférence de presse du 4 avri l , 
lançait une nouvelle offensive. 

E stimant que «la rigueur était et 
_2reste inévitable», Gattaz pro

pose de s'appuyer sur la reprise améri
caine (cf. Travailleurs n °18 — «Le mo
dèle Reagan» ) pour passer «de la dé
fensive par l'austérité à l'offensive par 
la reprise». Cette relance devrait se fai
re à la fois par une augmentation des 
investissements et par une «mobilisa
tion contre le chômage». 

SUPPRIMER LES IMPOTS 
DES ENTREPR ISES 

Pour relancer les investissements 
Gattaz ne propose rien de moins que : 
-une réduction fiscale immédiate 
pour les investissements de 1984 supé
rieurs à ceux de l'an dernier; - la sup
pression de l'impôt sur les bénéfices 
quand ceux-ci sont réinvestis;— la sup
pression de la taxe professionnelle, qui 
représente une somme de 60 milliards 
de francs cette année. 

Avec de telles mesures, les entrepri
ses ne paieraient pratiquement plus 
d'impôts Les investissements de cer
taines entreprises augmenteraient sans 
doute un peu, mais le niveau atteint en 
1983 était particulièrement bas, en 
baisse de 4 % sur l'année précédente 
d'après les comptes de la nation. Y au
rait-il pour autant création d'emplois? 
Rien n'est moins sûr. Car depuis trois 
ans, le gouvernement a été amené à 
multiplier les aides aux entreprises, les 
subventions, prêts bonifiés, exonéra
tions de charges, sans que suivent pour 
autant les créations d'emplois. Au con
traire, le patronat «dégraisse» rapide
ment ses effectifs, ce qui explique le 
passage de 2000000 à 2250000 du 

nombre de chômeurs depuis l'automne 
dernier, les prévisions pour la fin de 
l'année allant de 2450000 (Pierre 
Mauroy) à 2600000 (Jack Ralite). 

5 0 % D'EMPLOIS PRECAIRES 
D'ICI S ANS 

Voilà qui amène le CNPF à propo
ser de «relancer l'embauche», en pro
posant pour 5 ans des mesures qui 
permettraient, selon lui, de créer ra
pidement 400000 emplois. Le cœur 
de ses propositions concerne les «em
plois nouveaux à contraintes allégées», 
ENCA en abrégé. Toute nouvelle em
bauche : 1. ne serait plus comptabilisée 
dans les effectifs de l'entreprise, ce qui 
supprimerait les contraintes provo
quées par le franchissement de certains 
seuils (à propos des droits syndicaux, 
de certains droits comme la formation 
professionnelle...); 2. bénéficierait 
d'une exonération de l'impôt assis sur 
les salaires (formation, logement, trans
port) ; 3. serait dispensée de l'autorisa
tion préalable de l'Inspection du tra
vail en cas de licenciement économique. 

Ainsi les nouveaux embauchés ne 
disposeraient que d'une couverture so
ciale très réduite et seraient licencia-
bles immédiatement en fonction des 
aléas de la conjoncture et de la course 
aux profits. Gattaz propose d'ailleurs 
en même temps de réformer radicale
ment la législation sur les formes d'em
plois à temps partiel pour augmenter 
la souplesse de l'embauche. Ainsi serait 
institutionnalisé un système dual : 
d'un côté les emplois stables, qui con
tinueraient à bénéficier des lois en vi
gueur, et, de l'autre, les emplois totale

ment précaires. Quand on sait que plus 
de deux millions de travailleurs chan
gent d'emploi chaque année, les em
plois précaires concerneraient la moitié 
des emplois d'ici quelques années. Les 
fonds pour la formation professionnel
le, le 1 % logement... seraient ainsi am
putés de moitié. 

L E PATRONAT 
SE SENT FORT 

Pourquoi le CNPF se permet-il au
jourd'hui de faire de telles proposi
tions, de lancer une telle nouvelle of
fensive contre les travailleurs? Depuis 
trois ans, le patronat a multiplié les 
campagnes et pressions, le harcèlement 
du gouvernement, en utilisant ses im
menses moyens économiques, politi
ques, idéologiques. Contre les nationa
lisations, pour obtenir des indemnisa
tions substantielles et reconstituer des 
pôles d'accumulation; pour infléchir 
toutes les réformes du gouvernement 
et faire annuler certaines; pour l'allé
gement des charges des entreprises. 

Au lieu de prendre appui sur les as
pirations et revendications des travail
leurs, le gouvernement a multiplié les 
concessions dans tous les domaines : 
multiplication des aides, subventions 
et exonérations de charges, sans contre
parties réelles concernant les investisse
ments et la création d'emplois; reculs 
sur le contenu de certaines réformes, 
en particulier les lois Auroux; plans 
d'austérité de juin 82 et mars 83 en
traînant une diminution sensible du 
pouvoir d'achat des salaires; atteintes 
à la protection sociale, en particulier 
à l'indemnisation du chômage; accep
tation de 2000 licenciements à Talbot 
Poissy à l'automne dernier; et aujour
d'hui politique volontariste de restruc
turation et de suppressions d'emplois 
dans tes secteurs directement contrôlés 
par l 'Eut. 

Bien loin d'amener le patronat au 
• compromis» recherché par le gouver
nement, ces concessions ne font que le 
renforcer dans sa détermination à por
ter de plus en plus d'attaques contre 
les travailleurs. 

Pierre B A U B Y 
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Vote de 
confiance : 

La page de la «clarification» 
n'est pas tournée 

P ierre Mauroy,ces derniers temps 
«comprend» beaucoup de cho

ses. Il «comprend» la colère des uns, 
le drame des autres. Il «comprend» 
que «certains conservent la nostalgie 
du combat de la gauche dans l'opposi
tion pour foire progresser les revendi
cations». Mais comprendre ne veut pas 
dire partager. Aussi a-t-il réaffirmé de
vant l'Assemblée nationale le 19 avril 
«maintenir fermement ses choix». Or 
donc, les députés de la majorité durent 
choisir clairement et voter la confiance 
nettement. Le résultat fut sans bavu
re : 329 pour, 156 contre. Peut-on 
tourner ainsi la page de la «clarifica
tion» et de la «mise au net» ? 

LE NON-SENS DU VOTE 
A écouter les explications de vote 

de Guy Hermier et d'André Lajoinie, 
il ne fait pas de doute que si le PCF 
continue d'avoir confiance dans la vali
dité des engagements de 81 et dans la 
nécessité de l'union contre la droite 
pour les tenir, il refuse clair et net-
la politique gouvernementale. Il la re
fuse pour le moins dans des domaines 
fondamentaux : la restructuration du 
charbon, de l'acier..., le maintien du 
dualisme scolaire, les responsabilités 
historiques de la France ou Liban et 
en Afrique, la reconnaissance de la soli
darité européenne, le travail en écono
mie ouverte, 

G. Marchais, expliquait à T F 1 qu'en 
fait le problème se posait «dans la re
cherche des moyens efficaces pour at
teindre les objectifs et tenir les engage
ments pris». 

Pour tout observateur un peu aver
ti, mais surtout pour les militants du 
mouvement ouvrier et populaire, les 
différends entre le PS et le PCF ne se 
résument nullement en un débat sur 
«les moyens d'une politique», mais 
bien sur la politique et son sens général. 
Entre les deux formations, les différen
ces sont d'ordre stratégique. Et elles 
ne datent ni du plan acier, ni de 1981. 
Les dater en 1977 ne fait d'ailleurs que 
souligner le moment de la rupture et 
non l'origine des oppositions stratégi
ques. Le vote de confiance ne peut pas 
masquer cette réalité. Il peut servir 
peut-être à mettre le PCF dans le bain 
des restructurations, à lui retirer des 

voix contestataires de la politique gou
vernementale aux européennes, mais 
nullement à clarifier les différends. 

LE DILEMME DE 
LA PARTICIPATION DU PCF 

Le PS n'a pas besoin de l'apport des 
voix du groupe communiste à l'Assem
blée, encore moins des ministres du 
PCF pour gouverner. Pourtant, voilà 
15 ans que l'alliance du PCF lui est 
apparue comme une nécessité straté
gique dans cette France bipolaire aux 
alliances autant figées que confuses. Il 
est attaché à cette alliance qui le con
traint sans cesse à en préciser les for
mes et les conditions, à en ranimer les 
avantages. Sans doute cette stratégie, 
s'entend-clle avec la marginalisation 
électorale du PCF. Juin 81 réalise ce 
vœu d'hégémonie dans l'alliance, con
crétisé par le peu de poids des minis
tres du PCF au gouvernement. Dès 
lors, même la solidarité formelle suffit 
au PS, pour l'instant du moins. 

Mais, de ce fait, l'interrogation de 
1981 de bien des militants du PCF sur 
la validité de la participation gouverne
mentale va en s'amplifiant. La conju
gaison solidarité et contestation devient 
épuisante et désarçonnante pour les 
militants. A cette question de la parti
cipation, les réponses sont de multi
ples natures. L'une est conjoncturelle : 
par leur présence, le débat au gouver
nement et l'action de cabinets, le PC 
peut infléchir - si peu que ce soit- les 
mauvaises décisions. Une autre est plus 
polémique : seule la droite a franche
ment intérêt et exige le départ des mi
nistres du PCF, lequel tirerait encore 
plus le gouvernement vers une gestion 
de droite. Une dernière a une portée 
plus stratégique : seule la pratique des 
«bases d'appui» (municipale, régiona
le ou gouvernementale) conjuguée à la 
mobilisation des travailleurs, inscrite 
dans le XX IV« Congrès, permet le pro
grès sur la voie du socialisme à la fran
çaise. Toutes les réponses méritent 
d'être discutées. 

QUANT A NOUS... 
Si nous ne nous contentons nulle

ment de l'affirmation du principe de 
la non participation des révolutionnai

res dans un gouvernement gérant le 
système capitaliste, nous ne limitons 
pas la problématique de la participa
tion gouvernementale aux simples rap
ports PS-PC, encore moins à la ques
tion de la stricte utilité d'une présence 
dans un pouvoir central baptisé : «base 
d'appui». La nature de l'Etat, de la 
Constitution, des rapports de forces ne 
sont pas des facteurs secondaires. Il 
faudrait encore développer les points 
de vue sur la stratégie de la prise du 
pouvoir par et pour les travailleurs, sur 
tes relations entre l'Etat, les partis, les 
organisations économiques et sociales, 
le peuple travailleur. 

Nous soulignons seulement ici la ré
flexion que suscite ce vote de confian
ce du 19/4. L'union de 81 , l'action 
gouvernementale ensuite se sont réali
sées sur la base des options de Mitter
rand. L'austérité en 82, les plans ac
tuels ont la même origine. La partici
pation au pouvoir pour le pouvoir — 
c'est-à-dire sur une ligne différente-
permet sans doute de comprendre les 
arcanes de l'Elysée, de Matignon, la 
complexité des dossiers et des forces 
en présence. Mais en dernière analyse, 
il faut se poser les questions suivantes : 
quelle ligne politique est appliquée? 
Pour qui gère-t-on? Avec qui? Maïs 
aussi comment? Et enfin pourquoi? 
Marchais affirme : «Les promesses de 
81 » ; Mauroy rétorque : «Le IXe Plan 
et la conjoncture». Comment être soli
daire d'une politique indiscutée et in
discutable dans une pratique gouverne
mentale V e République? Une solidari
té de ce type ne peut être que de fa
çade ou d'appoint... ou alors bien en
tendu d'adhésion. Cette impasse incon
tournable de la participation sur une 
ligne non commune relève d'une mau
vaise politique d'alliances; mais elle re
lève surtout de l'acceptation politique 
de gouverner sans changer réellement 
les lors, règles, logiques d'un système 
qui dès lors ne peut que reproduire les 
aberrations, les injustices, les déséquili
bres qui te caractérise. Pour nous, exer
cer le pouvoir, «participer», ce n'est 
pas «gérer généreusement» comme 
ironise P. Mauroy; c'est décider de ser
vir les intérêts des travailleurs pour 
eux et avec eux. Si cela nécessite des 
ruptures, il faut les faire. 

A la in S E N T I E R 
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La crise de la sidérurgie 
en Europe : 10 ans déjà... 

F in juillet 1983, le commissaire 
européen Etienne Davignon 

rendait son verdict : d'ici à 1985, la 
capacité de production de la sidérurgie 
européenne devra être réduite de 26,7 
millions de tonnes. 

LA CR ISE DL L A S IDÉRURG IE 
LN EUROPE : 10 ANS DEJA... 

Côté anglais, compte tenu de toutes 
les fermetures d'entreprises réalisées, 
on se disait satisfait du chiffre imposé 
( 500 000 tonnes pour la Grande-Breta
gne). 

En Belgique, le gouvernement, aux 
conceptions libérales, était assez satis
fait que la C E E prenne une décision 
considérée comme juste mais difficile 
à prendre à son seul niveau pour des 
raisons de tonnes (réduction de - 3,1 
millions de tonnes). 

En Italie, par contre, la colère était 
grande (-5,8 millions de tonnes). La 
sidérurgie italienne a une capacité de 
production de 36 millions de tonnes 
pour un marché de 21 millions. On 
craignait par ailleurs que la demande 
de la C E E de fermer l'usine de Corni-
gliano, près de Gênes, soit motivée par 
la volonté de laisser en fonctionnement 
le complexe de Fos-sur-Mer, qui aurait 
pu reprendre tout ou partie des mar
chés du nord de l'Italie. 

A Paris, Laurent Fabius déclarait : 
« Les objectifs des capacités de produc
tion pour la France ne peuvent être dé
finis sans établir plus d'équité dam nos 
parts de marché. Les autres pays euro
péens sont loin d'avoir consenti les mi
mes sacrifices que la France. Nous vou
lons défendre notre sidérurgie. » Paro
les qui aujourd'hui résonnent étrange
ment... 

Ce n'est pas la première fois que des 
contradictions surgissent au sein de la 
C E E à propos de la sidérurgie. 

Le «boom» sidérurgique a pris fin 
en 1974. Au premier trimestre 1975, 
les prix ont baissé de 3 3 % . La produc
tion des principaux pays impérialistes 
avait baissé en avril 1975 de 9.8% 
( 14,5 % aux USA, 12,4% pour la C E E 

mais 3 0 % en Belgique et au Portugal). 
Cela était lié a la fois à la récession 
dans l'industrie automobile, le bâti
ment et la construction navale..., l'essor 
de la sidérurgie de certains pays du 
Tiers Monde, et l'effort de modernisa
tion des USA accompagné de mesures 
protectionnistes draconiennes. 

11 semble qu'à cette époque la bour
geoisie française ait continué à espérer 
en un rétablissement rapide de la situa
tion. En conséquence, ses représen
tants au niveau de la C E E , Giscard 
d'Estaing et le gouvernement Chirac, 
ont contribué avec d'autres à freiner 
toutes les propositions visant à réduire 
sensiblement les capacités de produc
tion... 

Les patrons sidérurgistes ouest-alle
mands, hollandais et luxembourgeois 
avaient alors décidé de constituer un 
cartel européen de rationalisation ex
cluant les sidérurgistes français et ita
liens, et une partie des sidérurgistes 
belges. Après une âpre bataille menée 
au niveau de la C E E par les «exclus» 
et leurs gouvernements respectifs, le 
projet a été abandonné (en l'occuren-
ce, Giscard d'Estaing s'est plutôt com
porté comme un défenseur des mono
poles français que comme un bradeur 
de l'industrie nationale). 

Un compromis a alors été trouvé 
par la constitution d'un cartel euro
péen incluant tout le patronat sidérur
gique des Neufs (Eurofer) en vue de 
se défendre essentiellement contre la 
concurrence japonaise, ce qui n'a que 
médiocrement réussi... En 1977, pris à 
la gorge par les importations de pays 
tiers, les sidérurgistes français exigent 
de la C E E des mesures rapides, ce qui 
se traduira pas la mise sur pied de tarifs 
douaniers particulièrement élevés et 
une réduction considérée comme mo
dérée des capacités de production 
(Dunkerque, Denain, Longwyen Fran
ce). En ce sens, ironie de l'histoire, les 
décisions actuelles du gouvernement 
français sont beaucoup plus conformes 
aux orientations prônées par la C E E 
que celles mises en œuvre avant 1981. 
Cela correspond aussi à un infléchisse
ment sensible de la politique de la 
bourgeoisie française dans ce domaine... 

LA SURPRODUCTION 
EN QUEST ION 

L'argument consistant à dire qu'il y 
a surproduction d'acier au niveau mon
dial est un argument réel, dans le cadre 
des lois régissant le fonctionnement du 
marché international actuel... 
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Dans les pays développés, la con
sommation spécifique d'acier dans 
certaines branches a diminué (auto
mobile, par exemple) bien que ce 
phénomène puisse être stoppé par une 
augmentation des quantités produites 
dans le cadre d'un retour à la croissan
ce. 

Un plus grand nombre de pays oc
cidentaux ont modernisé leurs appareils 
de production, permettant ainsi une 
augmentation très importante des 
capacités. 

Un certain nombre de pays du Tiers 
Monde commencent à exporter de 
l'acier (Brésil, Corée du Sud). 

La récession généralisée dans les 
pays occidentaux a aggravé la situation, 
réduisant sensiblement la demande 
d'acier... 

L'Union soviétique étant le premier 
producteur mondial d'acier, la perspec
tive d'ouverture de nouveaux marchés 
à l'Est est peu sérieuse. 

Quant au Tiers Monde, le problème 
de la solvabilité est, dans le cadre du 
système actuel, un obstacle à tout dé
veloppement d'un marché dans ce do
maine comme dans d'autres... 

Pourtant, si l'on se place du point 
de vue des besoins mondiaux en acier, 
on est loin d'une situation de surpro
duction. 

La production d'acier du Tiers 
Monde est passée, de 1974 à 1980, de 
30 à 60 millions de tonnes. Ses expor
tations de 4 à 10 millions de tonnes, 
ses importations de 43 à 53 millions 
de tonnes. Ces chiffres s'inscrivent 
dans la perspective d'un développe
ment accru à moyen terme de ce type 
d'industrie dans ces pays. 

Cependant, si la consommation 
d'acier dans les pays occidentaux et en 
Union soviétique varie de 400 kg à 
700 kg par an et par habitant, elle se 
situe, pour le Tiers Monde, autour de 
50 kg (20 kg pour l'Afrique). 

Mais pour répondre à de tels be
soins, il faudrait une «opération 
étroite entre pays développés et pays 
du Tiers Monde, sur des bases d'égali
té et d'avantages réciproques... Une 
telle politique ne peut s'inscrire que 
dans une politique globale allant à 
rencontre des critères de fonctionne
ment du système économique interna
tional actuel à la fois sur les plans mo
nétaire, financier, économique et poli
tique... 

L L S MESURES 
GOUVERNEMENTALES 

Une fois acceptées les lois du mar
ché impérialiste, une fois acceptées les 

normes de fonctionnement et les orien
tations politiques et économiques de la 
C E E , il ne reste plus au gouvernement 
français, quel qu'il soit, qu'à en gérer au 
mieux les conséquences, et cela est 
conforme aux intérêts du patronat et 
du capital financier français... C'est ce 
que fait aujourd'hui le gouvernement... 

Les travailleurs ne peuvent, eux, 
que refuser ces conséquences, et dans 
cette optique, la façon dont vont être 
utilisés les 30 milliards de francs distri
bués dans le cadre du «volet social» 
du plan de restructuration ne nous est 
pas indifférente. 

Le gouvernement utilise ces som
mes de la façon la plus détestable, il les 
donne aux amis de M. Gattaz... 

Il est important de se battre pour 
que cela change, que ces sommes soient 
utilisées de façon à permettre à la 
classe ouvrière de mieux résister à l'of
fensive du capital, facilitant ainsi une 
recomposition de ses forces et de celles 
de ses alliés en vue d'une contre-offen
sive permettant d'imposer un change
ment de stratégie politique-

Dans cette optique, il est également 
vital de se battre pour obtenir une re
mise en cause du plan acier actuel, en 
convergence avec d'autres secteurs tou
chés par les restructurations. 

François L A R G U I E R 

Lorraine : NON AU PLAN ACIER! 
d A ucun gouvernement, quel 

i l qu'il soit, ne pourra imposer 
à la Lorraine ce que la Lorraine refuse 
unanimement. Les plans de restructu
ration (...) annoncés par le président 
de la République sont insensés. (...) Le 
gouvernement se doit de revenir sur 
ces décisions... » Le ton de l'appel inter
syndical pour la marche du 13 avril est 
ferme, l'objectif clair : le «non» est 
quasi unanime. Il suffit d'écouter un 
militant syndicaliste lorrain pour en 
comprendre les raisons : 1 emploi in
dustriel sur 4 tient à la sidérurgie et à 
ses «effets induits» ; depuis 75, 40000 
emplois sidérurgiques ont été suppri
més (cf. Travailleurs n °17) ; le déficit 
migratoire de la région est le plus fort 
de France; le plan acier 84 donne le 
coup de grâce à une région déjà affai
blie par les plans aciers précédents, en
traînant, selon les estimations syndica
les, la suppression de 30000 emplois. 
C'est U mort pour la région. Et chacun 

reste sceptique sur la fameuse reconver
sion industrielle qu'on ne voit jamais 
mais qu'on promet depuis si longtemps, 
avant et depuis 8 1 . 

Dans leur appel à un 1 «*" Mai unitai
re, les syndicats CGT, CFDT, FO, CGC 
et C F T C de Lorraine se disent «prêts 
à poursuivre l'action unitaire tant que 
le dossier sidérurgique n'aura pas été 
revu et corrigé fondamentalement». 
De fait, François Mitterrand n'a pas 
bougé d'un iota après le 13 avril; et le 
19, Pierre Mauroy a réaffirmé claire
ment la philosophie et la politique 
gouvernementales présidant au plan 
acier. En cette mi-avril en Lorraine, on 
prépare le 1 e r Mai, on continue les 
«opérations coup de poing», mais le 
soleil n'est pas aux cœurs des travail
leurs et des militants. La marche du 13 
a été massive, la mobilisation bonne, 
mais les sentiments sont parfois miti
gés ; «C'était bien, mais on aurait dû 
frapper un grand coup pour se faire 

entendre. » Les commentaires de la 
presse nationale concentrent les amer
tumes et les exaspérations : «Il leur 
faut de la cosse!» Et la place accordée 
par les médias à la présence de G. Mar
chais à la marche, si elle a rassuré et ré
conforté certains, proches du PCF, en 
a aussi irrité d'autres pour lesquels 
« leur marche a été récupérée». De fait, 
prévaut souvent le sentiment que la 
• Lorraine a été lâchée, trahie...», un 
sentiment d'isolement... Et la colère. 
Et tandis que se préparent de nouvelles 
actions, une triple interrogation traver
se le mouvement ouvrier et syndical : 
interrogations sur la stratégie économi
que, interrogations sur la menée du 
combat, interrogations politiques sur 
la gauche au pouvoir, la participation 
des ministres communistes, etc.. In
sistons ici sur les deux premières tou
jours présentes dans les discussions avec 
les travailleurs et militants de Sacilor, 
de Sollac, d'Usinor-Longwy rencontrés. 
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INTERROGATIONS SUR 
L A STRATEG IE ECONOMIQUE 
On parle beaucoup «économie» en 

Lorraine et bien des remarques mani
festent l'incompréhension et la colère 
face aux «gâchis» et «absurdités», 
conséquents au plan. On a dit, en 79, 
• fermons les "vieilles casseroles", mo
dernisons, la sidérurgie repartira»; au
jourd'hui, on ferme des unités ultra
modernes et compétitives. Au T A F de 
Gandrange, ouvriers et ingénieurs ont 
travaillé dare-dare ces derniers mois 
pour gagner la bataille de la qualité et 
de la productivité, et on ferme! Et tan
dis qu'on argue de la surproduction, 
toujours au T A F , les gars sont contraints 
de faire des heures supplémentaires de
puis janvier pour honorer un carnet de 
commande rempli! Absurdités et gâ
chis qu'entraîne pourtant immanqua
blement la logique du marché interna
tional et des orientations de la C E E . 

Deux attitudes différentes existent 
dans le mouvement ouvrier et syndical : 
ou bien on admet les injonctions euro
péennes, on reconnaît la nécessité 
d'une restructuration, on en discute les 
modalités, le volet social, e t c . ; ou 
bien, on conteste en tout ou partie le 
verdict de la C E E , on rejette le plan 
acier, on propose d'autres solutions 
économiques. La première attitude 
inspire la confédération C F D T souli
gnant le 4 avril « l'écart entre la ferme
té des options générales du plan et 
l'imprécision des mesures de créations 
d'emplois». La seconde émane de la 
CGT qui propose «la construction 
d'une véritable filière acier, de /'**> 
traction aux industries de transforma
tion, aux industries mécaniques (...) 
pour hisser la sidérurgie lorraine et 
française dans le peloton de tête de la 
compétition internationale en la ren
dant forte, de pointe et compétitive» 
(G. Lopparelli CGT-Sacilor). La gam
me des points de vue oscille souvent 
entre ces deux, s'apparentant à l'un 
ou à l'autre et présidant aux choix de 
lutte. 

INTERROGATIONS SUR 
L A MENEE DE LA L U T T E 

La critique du plan acier recouvre 
de fait des attitudes différentes, du re
jet pur et simple à la demande de son 
«amélioration». Après l'élan de refus 
global initial, chacun regarde les effets 
sur son propre site : « nous, on est les 
plus touchés, à " X " , ils auront l'acié
rie électrique, à " Y " , ils gardent le 
T A F , etc.», et se dessine la tentation 
de traiter site par site afin d'arracher 

quelques délais dans la fermeture ici, 
quelques emplois là; s'accroit ainsi le 
risque de rompre le front de rejet du 
plan acier par les sidérurgistes et les au
tres travailleurs, ceux des petites boî
tes, et les chômeurs. Ceux, parmi les 
travailleurs et les militants, qui pen
sent la «restructuration» inéluctable 
et les options gouvernementales quasi 
inébranlables, inclinent vers des choix 
de lutte site par site : gagner des em
plois nouveaux, gagner la meilleure 
protection sociale possible. Ainsi, 
Daniel, militant cédétiste à la Sollac, 
usine de 12000 travailleurs non direc
tement touchée par le plan, actif dans 
l'action et la solidarité, apprécie les ef
fets des actions engagées : «On peut 
dire "une balade à Meu, une balade à 
Paris"... mais sans cela on n'aurait rien 
du tout. Les actions ont permis de sai
sir la presse, de faire se prononcer le 

actions de masse ou actions coup de 
poing, ou les deux? Les actions coup 
de poing, en général organisées par les 
syndicalistes, mobilisent les plus jeunes, 
les jeunes chômeurs, les gars des sec
teurs condamnés et rencontrent la sym
pathie, du moins la compréhension, gé
nérale, surtout quand elles sont sym
boliques. 

Tous ces débals traversent le mou
vement syndical, notamment la C F D T , 
dont beaucoup de militants estiment 
avoir été • lâchés» par les instances fé
dérales métallurgie. Souvent, ces débats 
mettent durement à l'épreuve l'unité 
syndicale présidant aux luttes d'ensem
ble; elle est pourtant, ô combien, né
cessaire dans la situation actuelle et 
dans un secteur où CGT et C F D T font 
grosso-modo parts égales. A entendre 
les militants de chaque côté, les choses 
ne sont pas faciles et les obstacles à 

PS, le PCF. La téléphonie supprime 
20000 emplois, personne n'en parie. 
(...) Nous, on aura une CGPS (Conven
tion générale de protection sociale) 
meilleure que le commun des mortels, 
on aura les garanties antérieures. Les 
congés de reconversion, même si on 
sait que cela ne débouche sur n'en, 
c'est un "plus" quand mime...» Et il 
reconnaît que les travailleurs de petites 
entreprises sont et seront moins bien 
lotis. A l'inverse, d'autres militants in
sistent sur la nécessité du rejet total et 
global impliquant la solidarité des si
tes, l'unité avec les travailleurs des au
tres entreprises et avec les chômeurs, 
l'unité avec les travailleurs des autres 
régions touchés par les restructurations. 

Autre débat présent dans toutes les 
discussions, celui des formes de lutte : 

l'unité profondément inscrits. L'exigen
ce de dépasser les «vieilles querelles», 
de ne pas se contenter d'unité de fa
çade, est profonde chez les travailleurs 
et aussi chez des militants. S'expriment 
tous les effets de la déstabilisation, de 
la déstructuration du mouvement ou
vrier dans son ensemble; Daniel, de la 
Sollac, remarque : «Dans les derniers 
temps, on a observé une baisse de par
ticipation aux électrons professionnel
les. Les gens ne voient pas de perspec
tives... Beaucoup disent qu'ils n'Iront 
pas voter le 17 juin... Au niveau syndi
cal, Il y a les mutations d'une usine à 
l'autre, les préretraites, pas de jeunes 
embauchés : cela pose des problèmes... 
et on ne peut pas nier un certain dé
couragement...» 

Cami l l e G R A N O T 
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T j l n 79, bien que n'ayant pas été 
j _ J touché, Sacilor-Gandrangc avait 

quelque peu bougé par solidarité. Au
jourd'hui, le coup fait mal : ta fermetu
re du train à fils ( T A F de Rombas) et 
la décision de ne pas construire le train 
universel (TU) prévu après 81 , con
damnent l'entreprise à terme... et vont 
priver d'emplois la grande majorité des 
travailleurs : près de 7000 emplois 
condamnés (en comptant la fermeture 
de Jœuf). Sans compter les emplois 
«induits» : pour un emploi supprimé 
à Sacilor, il faut compter trois emplois 
supprimés autour. Abandonnant le 
T A F de Rombas, le gouvernement 
choisit de perdre la production d'un 
quart du marché mondial des carcasses 
radiales (Michelin cherchera un autre 
approvisionneur!) et arrête la produc
tion de «fil doux» haut de gamme 
qu'alimentait l'aciérie de Gandrange 
toute neuve. Quant au TU , il ne pro
duira jamais les rails du TGV , ni des 
grosses poutrelles ni des palpanches 
qu'on importera d'Allemagne ou de 
Belgique. En amont, le plan implique 
la disparition de 900 emplois de mi
neurs de fer. A Sacilor-Gandrange, le 
réquisitoire contre le plan acier est 
unanime. E l la détermination de s'y 
opposer a été immédiate. Comme en 
témoigne Franco, militant syndical au 
T A F : » 

«ON NE FERME PAS!» 
« Les gens ne s'attendaient pas à la 

suppression à la fois du train à Fils et 
du train universel. La colère a été d'au
tant plus radicale. Quand on a dit que 
le TU ne se ferait pas, j'ai vu des gars 
pleurer. C'était la stupéfaction. Et la 
réaction a été unanime, tous syndicats 
confondus : on ne ferme pas! Depuis 

72 que je suis dans l'usine, je n'ai ja
mais vu une telle réaction, une telle en
tente pour les actions. Le 29 au soir, à 
l'annonce des décisions gouvernemen
tales, 500 gars se sont mobilisés à 

•VVoippy à deux heures du matin. Sur 
le chantier, les gars qui ne font pas 
grève d'habitude sont les plus chauds. 
Autant les cadres que les ouvriers! 

Pour les travailleurs, l'unité syndicale 
a été parfaite. Il y a eu des «hics», Ues 
tiraillements, car il y a des proposi
tions économiques différentes. Mais ça 
ne se voit pas. Il faudrait donner un 
sursis à Gandrange, prouver qu'on 
n'est pas déficitaire pendant trois ans 
... et continuer les opérations coup de 
poing pour se faire entendre. » o 

Dans un document daté du 10 avr i l . Gérard LoppartUi , administrateur C G T du t rou 
pe Saci lor . dénonça les gâcha et les incor t i f anc t i du plan a c u r . souligne ton coût social con
sidérable, et ipo*\ieé* confirmera lui» car nom lutte est légitime » an » acte» m m M plan 
( r i ces lerTies ~. 

« Le gouvernement actuel achève la politique de tas prédécesseurs en sacrifiant la si-
dêrurçie lorraine sur fautai européen. François Mitterrand va même plus lom que let e*<gen-
ces européennes puisqu'il condamne près de trois ton plut de capacités que le vicomte Devr 
enon n'en exige'I <„ J 

, a La plan acier prépare en fait l'abandon difinitil de la sidérurgie continentale au pro
fil de quelque* unités au bord de mer. Ce plan n'est pas motivé par des considérations indus 
trie/les. financières, économiques mais uniquement pas des considérations politiques! La 
gouvernement français fait des » concessions» i la CEE pour régler d'autres problèmes com
munautaires... Devant un tel dossier, l'action que nous menons, tous ensemble, est ancora 
plus légitime, puisque nous avons i faire face à une» capitulation» et è une » falsification i 

«Mous avons k bc" droit de notre côté et nmpèrmu devoir de ne pas arrêter notre 
lutte mari M contraire de lui donner encore pkn de vigueur. » 

LONGWY, BLESSÉ A MORT 
HT e pion acier, c 'est la mort du 

J-J bassin de Longwy», telle est 
l'opinion unanime ici. Et ce, malgré la 
constitution prévue d'une aciérie élec
trique de 300000 tonnes. L'arrêt du 
train à feuillard de Rchon fragilise la 
nouvelle aciérie et sa coulée continue, 
et menace les deux trains (fil à pou
trelles) de Longwy. C'est la fin pour 
l 'horion 90. 

« Nous refusons la mise à mort qui 
se prépare» telles sont les paroles de 
Maurice Martin, responsable CGT , le 

4 avril, alors que F. Mitterrand lient 
sa conférence de presse, «il faudra te
nir compte de la puissante détermina
tion de toute une population» ajoute-
l-il. Ils sont alors 25000 manifestants 
dans les rues de Longwy. «Plus qu'en 
79» disent certains. 1979, le coup fa
tal porte alors au bassin, la lutte déter
minée des sidérurgistes, * SOS emploi», 
«Lorraine Cœur d'acier» : c'est dans 
toutes les mémoires. Longwy est deve
nu symbole. François Mitterrand y a 
pris des engagements précis en octo

bre 81. La colère est grande aujour
d'hui, dans ce bassin de forte tradi
tion ouvrière, où la CGT est large
ment majoritaire mais où la C F D T 
locale, en 1979, apporta une contri
bution remarquée au combat de classe. 

«On n'a pas fait de cadeaux à la 
droite en 79, on ne voit pas pourquoi 
on en ferait à la gauche en 84». nous 
dit |canCharles Spigarellî, militant du 
groupe « 79-84 : mime combat» et 
syndicaliste. Cela reflète un sentiment 
général. Comme le montre la multipli-
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LONGWY, BLESSÉ A MORT (suite) 
cité des «coups» et «opérâtions», 
dont la presse nationale a complaisam-
ment exagéré la violence tout en mas
quant la réalité. « La première violence 
ce sont les arrêts d'installations et les 
suppressions d'emplois» dit un com
muniqué du groupe «79-84», qui re
vendique des actions symboliques : la 
distribution gratuite du Repu, le blo
cage de la partie marchande de la gare, 
l'occupation de la douane, etc., mais 
qui récuse d'avoir organisé «la casse». 
Si les gars de Rehon, si les jeunes chô
meurs -i ls sont 2 500!— se fâchent, 
c'est que l'avenir est bouché. 84 porte 
un coup mortel alors que les blessures 
de 79 n'étaient pas refermées. Faut-il 
accepter le plan acier et en négocier les 
modalités? Les coups d'éclat sont-ils 
dépassés? Faut-il rejeter le plan et aug
menter la pression ? Le débat traverse 
le mouvement ouvrier et syndical dans 
son ensemble et chaque organisation 
syndicale semble-t-il. Et par delà l'uni
té syndicale officiellement retrouvée, 
les conditions du combat sont diffici
les et complexes. Comme le reflète le 
témoignage de Jean-Charles Spigarclli, 
écho des espoirs et des luttes de cer
tains militants ouvriers de toutes origi
nes. 

« En 1983, s'est créé le Front syndi
cal commun sur Usinor-Longwy, re
groupant les quatre syndicats CGT , 
C F D T , FO et CGC, sur la base d'un 
projet de défense des installations et 
d'un projet de lutte qu'avaient approu
vés des assemblées générales de travail
leurs, une de 2000 travailleurs le 9 
juin et 83 A.G. dans l'usine. Le Front 
syndical n'a respecté qu'une partie de 
ses engagements et a perdu du crédit 
car il a refusé de monter sur Paris le 
11 octobre dernier. (...) Début février, 
le Front syndical a volé en éclats. Cer
tains proposaient de «repartir comme 
en 79» ; au sein de la CGT comme de 

la C F D T , d'autres étaient contre : "on 
n'est pas là pour faire du cinéma" di
saient-ils. Dans ce contexte, une ving
taine de gars, adhérents et non-adhé
rents de la C F D T , sont venus la trou
ver pour lui demander de "reprendre 
le chemin unitaire à l'heure où on en a 
le plus besoin" et de redémarrer com
me en 79, sinon ils partiraient tout 
seuls. Ils ont fait la même démarche 
auprès des autres syndicats. Sans résul
tats positifs. » 

« FORCER LES ORGANISATIONS 
SYNDICALES A R E T R O U V E R 
L E CHEMIN DE L 'UNITÉ» 

« A la première réunion, on s'est re
trouvé 130. Et après avoir «bombé» le 
« Luxembourg-Paris», on a précisé nos 
objectifs; chacun s'est exprimé. Et les 
choses ont fusé : pas question de faire 
un sixième syndicat, pas question de se 
faire récupérer au plan politique ni à 
droite ni à gauche, ni par une seule or
ganisation syndicale... : il faut forcer 
les organisations syndicales à retrou
ver le chemin de l'unité. Et pas une 
unité de façade. Il faut une unité soli
de qui passe par des A.G. comme en 
juin 83. Vu la tournure des événements, 
il ne faut plus rester en sidérurgie, il 
faut inclure tout le bassin, les petites 
boîtes et les chômeurs - " l a seconde 
boîte du bassin". (...) Enfin, il faut 
dire la vérité sur les décisions gouver
nementales : dès 82, l'arrêt du feuillard 
a été décidé et si on arrête le feuillard 
cela remet en cause la moitié de l'usine. 

« Le groupe a grossi de fi I en aiguille 
jusqu'à atteindre 450 gars, même si on 
est de 120 à 200 à chaque opération; 
des chômeurs et des gars d'autres boî
tes l'ont rejoint. Dans le groupe, il y a 
des gars de tous les syndicats (après le 
13 avril CGC et FO ont intimé l'ordre 

- e n 1964 2 * 0 0 0 vàvwva* * Lonf-
wy . » 1877 M 000 A n r » r t t d t T h « j n -
vitle m 77. lonowt •absorbei 2 0 0 0 ode 
'urgam. 

-1979 «coup de bamaou» du plan 
Giscard :70O0 empln» supprimés! 

- e n 1979, i l y a 1000 chômeurs; an 
1984 il» D M 4 000 ( H S de la population 
act ive !* aïo' i que ta population : diminue 
de 20% dam le betan. 

• Mreunfhvi. S 880 sidérurgistes 11 prêt 
ta • : - - - . < . de la i t l e n e ) M le p b n euer 
prévoit 2 800 w o e e w o m fl'empioo an sr 
dérvrgie. 

-durant 1983. 4 y a au 1 OOOch&meun 
de pfus a Longwy i l i m ic i emplois annexas. 
hoii i ideruial» 

- 2 5 0 0 chameur i ont moins de 25 ans. 

à leurs adhérents de le quitter), des an
ciens militants, des syndiqués qui 
n'ont plus de mandats, certains aussi 
qui ont des mandats. Il y a des gars de 
ta C F D T et de la CGT , et non des 
moindres. (...) Et aussi des non-syndi
qués. Depuis, sur Longwy, l'unité syn
dicale s'est réalisée. Du coup, beau
coup de gars se sont demandés si on 
avait le droit de continuer; un débat 
s'est instauré; on est obligé de conti
nuer car cette unité-là est de façade et 
puis après le 13 avril, il y avait un 
«trou». Ensuite, il y a eu le virage de 
la sortie d'une banderole «79-84 -.mê
me combat»... D'un côté, c'est jeter 
les bases d'une organisation, de l'au
tre cela correspond à notre existence, 
aux opérations qu'on fait et cela per
met de faire pression. (...)» 

« L E MINIMUM, 
RENÉGOCIER L E PLAN AC IER» 

« La crise ne touche pas seulement 
le bassin, ni seulement la sidérurgie, 
mais aussi la navale, le textile, la 
chimie, les mines, le téléphone...; elle 
n'est pas seulement française. Les 
discours de la gauche d'avant et même 
d'après 81 , affirmant la capacité d'im
poser des solutions nationales au pro
blème de l'emploi et prévoyant d'en
voyé* les sociétés nationalisées comme 
fers de lance, n'ont pas résisté aux 
pressions du capital international et 
à la gravité de la crise. Faute d'avoir 
pris en compte cette réalité, le gouver
nement gère maintenant selon les cri
tères patronaux. On ne cherche pas 
une avancée socialiste avec les travail
leurs face au capital international. Mê
me les déclarations sur la solidarité res
tent de vains mots. 

« Le minimum serait de renégocier 
le plan sidérurgie. Mais avant, il faut 
geler toutes les décisions de suppres
sions d'emplois, en sidérurgie et dans 
toutes les autres boites du bassin, dans 
l'attente de créations d'emplois en 
qualité et en quantité correspondantes. 
Si un travailleur de la sidérurgie ob
tient la préretraite à 50 ans, tous les 
licenciés des autres boites doivent ob
tenir la même garantie. Même chose 
pour la formation : les jeunes chô
meurs d'ici doivent pouvoir y accéder. 
Sur 4000 chômeurs, 2500 ont moins 
de 25 ans. Pour un jeune, le choix, 
c'est chômeur où quitter le bassin... 
Voilà la réflexion que nous souhaitons 
voir prise en compte par l'ensemble 
des organisations... Voilà le contenu 
que nous proposons à l'unité et au 
Front syndical commun...» _ 
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Une logique 
d'avant 

1981 
L e 21 mars, en passant le portail 

d'Ugine Aciers, il est difficile 
d'imaginer que cette usine est condam
née à la casse. Les semi-remorques en
trent et sortent, apportant la ferraille, 
emportant des aciers spéciaux. Au siège 
du syndicat CGT règne une intense acti
vité, le matin même une dizaine de cars 
sont descendus à Marseille par des che
mins détournés et ont déversé leurs pas
sagers aux bouches de métro. La préfec
ture a été investie petit à petit et les 500 
sidérurgistes se sont rassemblés dans la 
cour intérieure jusqu'à ce que FR3 vien
ne les filmer. Depuis qu'un article du 
Monde de fin décembre a évoqué la fer
meture de l'entreprise, les syndicalistes 
ont tout fait pour alerter les salariés, les 
pouvoirs publics, la population régionale. 

«Le syndicat nous dit André Mey-
ranx, porte-parole de la CGT— avait vu 
venir depuis 1982 les menaces sur F os 
Quand Sac ilor o repris Ugine-Aciers, cette 
usine est devenue une brebis galeuse -
nous dit-il- et les plans adoptés l'ont 
dotée d'un costume mal taillé dans le re
partage des aciers spéciaux.» 

La direction du groupe prétend que 
l'usine tourne à un taux insuffisant, 
mais elle oublie de dire que c'est elle qui 
répartit les productions, que c'est le seul 
outil ayant capacité à produire certains 
aciers spéciaux, que le carnet de com
mande 84 amorçait un redressement 

Quant aux transferts de production 
vers d'autres sites, les ouvriers en ont 
l'expérience : Ugine devait hériter des 
productions d'une entreprise de Pompcy 
qui a fermé en Lorraine ; rien n'est venu. 
Libéralisme oblige : le client se sert en 
R F A 

Le verdict du syndicat CGT est clair : 
«on se base sur des critères d'avant 81 » 
et pourtant on sait ce que ça donne dans 
la sidérurgie : on a réduit les effectifs en 
même temps que le déficit a triplé. 

Depuis deux ans, le syndicat a fait 
des propositions pour le développement 
des productions : création d'une usine 

de boulonner re, d'une visserie en aval, 
recherches de nouveaux marchés, en 
vain. « Le gouvernement s'était pronon
cé sur la priorité à l'emploi —rappelle 
André Meyranx. Nous, au syndicat CGT 
d'Ugine-Aciers Fos, on ne marche plus. » 

«Si on sauvait Ugine-Aciers sur le dos 
des autres, on irait à la fermeture dans 
quelques années — précise-t-il. Ou bien 
on emporte le morceau pour un autre 
plan sidérurgique, ou on ferme à terme. » 

Une semaine plus tard, le verdict tom
be à la sortie du Conseil des ministres; 
ceux qui doutaient encore, qui croyaient 
à un coup de bluff de la CGT saisissent 
les enjeux. Le 4 avril, les femmes de si
dérurgistes, organisées bien avant le 
conflit, descendent à Marseille. Sur le 
site, les salariés ouvrent les portes de 
l'usine. Par cars entiers, 3000 visiteurs 
vont suivre les explications de guides im
provisés. L'usine n'a rien d'un musée : le 
four électrique le plus puissant de Fran
ce, le laminoir de 12000 CV, le train à 
fil le plus moderne d'Europe sont en 
action. Une façon convaincante de dire 
à F. Mitterrand qui s'explique devant la 

presse que le progrès scientifique et 
technique ne leur fait pas peur,.et que 
la «modernité», c'est eux. Les visiteurs, 
familles de Fos ou universitaires d'Aix, 
travailleurs de Solmer ou syndicalistes 
de la navale retiennent leur souffle quand 
la coulée d'acier illumine le hall aux di
mensions d'une cathédrale, incrédules 
devant le plan de casse. 

Des propos de Mitterrand, on ne re
tiendra que sa petite phrase sur Fos con
firmant les décisions du Conseil des mi
nistres. «C'est ce qu'on nous disait avant 
81» lance avec un geste de colère un 
Lorrain installé ici depuis dix ans. Aux 
méthodes gouvernementales d'avant 81 , 
il est temps d'opposer les méthodes 
d'action de la classe ouvrière : la mobili
sation, l'unité, l'action. La marche des 
sidérurgistes à Paris en a montré la néces
sité. Comme le déclarait le 10 mars la 
cellule du PCML du golfe de Fos : «Le 
destin des travailleurs n'est Inscrit nulle 
port; la seule façon de le forcer c'est de 
lutter. Et d'abord et avant tout, de lut
ter d'arrache-pied pour le MAINTIEN 
DE L'EMPLOI.» o 
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Fos : 
du miracle 

à la débâcle 
UGINE ACIERS. C'EST QUOI? 
Une usine parmi les plus modernes dans le mon

de qui produit des aciers spéciaux de renommée 
internationale (parmi les clients de l'usine se trou
vent des entreprises des pays les plus industrialisés : 
USA, Allemagne, Angleterre" et aussi de grands 
pays comme la Chine et l'URSS; des possibilités 
d'exportation existent même vers le Japon). Une 
usine à la main d'oeuvre qualifiée qui voit sa part 
du marché national augmenter, sa production en 
hausse et ses commandes croître; une usine enfin 
qui appartient à des monopoles nationalisés (70% 
à Sacilor, 30% à Péchiney Ugine Kuhlmann). 

T Tgine-Aciers à F os/Mer, à des 
U kilomètres de la première ha

bitation, dans cette zone qui devait être 
le miracle industriel du Sud, l'usine 
s'étale le long d'une ligne SNCF. Il y a 
vingt ans, la Crau n'était qu'une éten
due de cailloux, de marais salants ou 
de marécages et les gobions n'étaient 
déranges que le dimanche par des fa
milles citadines en mal de soleil. Le 
grand rêve gaulliste de l'Europedu sud, 
de la sidérurgie «les pieds dans l'eau» 
a bouleversé les paysages, déplacé les 
hommes, créé des oasis industriels. A 
la pétrochimie déjà présente, on a cru 
pouvoir ajouter de toutes pièces un 
complexe sidérurgique. Au temps du 
néo-colonialisme triomphant, les hom
mes politiques de la V« République 
pensaient avoir digéré les indépendan
ces du Tiers Monde et espéraient grâce 

aux accords de «coopération» de 
l'époque s'être assuré des approvision
nements sûrs et bon marché dans des 
pays qui seraient ensuite clients de 
produits finis. D'où ce parti pris de re
noncer au minerai et au charbon na
tional et de bâtir des complexes sidé
rurgiques les pieds dans l'eau de mer à 
Dunkerque ou à Fos. Ces investisse
ments gigantesques devaient ensuite 
faire des petits et générer un tissu in
dustriel en aval. Le mythe gaullien de 
Fos n'a pas résisté aux réalités des an
nées 70-80. Les pays du Tiers Monde 
ne veulent pas brader leurs ressources 
et ont créé chez eux des complexes si
dérurgiques; les industries dites «in
dustrialisantes» n'ont rien industriali
sé du tout en France et les terrains dis
ponibles à Fos sont légion. Enfin, la 
crise mondiale a restreint les marchés. 

Fos est un échec, au regard des es
poirs suscités. Mais ce qui en reste n'en 
constitue pas moins un des rares bassins 
d'emploi industriels de la région. La dé
cision du Conseil des ministres du 29 
mars donne le coup de grâce à la seule 
tentative d'industrialisation que la Pro
vence ait connue ces vingt dernières 
années. Démonstration douloureuse de 
la vanité des politiques d'aménagement 
régies par la loi du profit, gâchis humain 
et matériel, dérision de la décentralisa
tion, Ugine-Aciers est aujourd'hui tout 
cela. Comment s'étonner que l'anarchie 
capitaliste conduise les hommes à une 
colère sans bornes? Qui peut être sur
pris de l'ouragan des sidérurgistes dé
boulant sur la Canebière le 20 mars et 
dévastant le mobilier urbain sur leur 
passage? 

Ugine-Aciers c'est la preuve par 9 
que le système dans lequel nous vivons 
est révolu et que si l'on veut satisfaire 
les besoins populaires —et l'emploi est 
le premier il faut rompre avec le ca
pitalisme. C'est ce que les militants du 
PCML réunis en Congrès fin octobre 
83 ont voulu réaffirmer : «Le capitalis
me régule ce qui lui est possible de pla
nifier par rapports de forces, évasion 
ou rapatriement des capitaux, aides 
multiples plus ou moins conditionnées. 
Le reste est réglé par les lois de la jun
gle de la concurrence et de la concen
tration. Le socialisme, au contraire, 
doit assurer démocratisation et décen
tralisation véritables, faute de quoi, de 
délégation de pouvoir en délégation de 
pouvoir, les centres de décision ne se
raient qu'administrations et délégués, 
une dizaine de milliers de personnes 
ayant seules pouvoir effectif de déci
sion. Une telle planification doit per
mettre l'expression des différents be
soins et intérêts ouvriers et populaires 
développés par le mouvement syndical 
et associatif, le mouvement coopératif 
et mutualiste. » 

Hervé D A S T A R 
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Les ambiguïtés 
du nouveau statut des fonctionnaires 
L e troisième volet de la 

loi de décentralisation 
portant sur le statut 

des personnels a donc été adopté 
par l'Assemblée nationale le 2 3 
décembre 1 9 8 3 . Publié au Journal 
off ic iel du 2 7 janvier, il est main
tenant opérationnel. 

Ce texte concerne essentiellement 
la création d'une nouvelle catégorie de 
fonctionnaires, regroupés sous l'appel
lation «Fonction publique territoria
le». 

Cette catégorie inclut «les person
nes qui, régies par le titre I e r du statut 
général des fonctionnaires de l'Etat et 
des collectivités territoriales, ont été 
nommées dans un emploi permanent 
et titularisées dons un grade de la hié
rarchie administrative des communes, 
des départements, des réglons ou de 
leurs établissements publics, ainsi que 
des Offices publics d'habitation à 
loyer modéré et des Caisses de crédit 
municipal, à l'exception pour ces der
nières, des directeurs et des agents 
comptables» {Art- 2 - Ch. 1 ). 

U N P R O G R E S 
P A R R A P P O R T 
A U X P R O J E T S 

D E L A D R O I T E 
P O U R L ' A P R E S 81 

Si on compare globalement ce sta
tut aux projets de (adroite avant 1981 
(projet Bonnet, rapport Longuet), il 
est incontestablement meilleur pour 
les travailleurs dans leur ensemble. 

Il ne faut pas oublier que conjointe
ment à leurs projets de décentralisa
tion, ces messieurs prévoyaient la sup
pression des trois-quarts des fonction
naires exerçant en France et les trans
ferts, au niveau local, de travaux effec
tués par les administrations à des en
treprises privées. 

U N S T A T U T 
D E F O N C T I O N N A I R E S 

D E D E U X I E M E 
C A T É G O R I E 

Si on examine les conséquences du 
nouveau statut sur la structure de la 

Fonction publique en France, on est 
bien obligé de constater que la nouvel
le loi introduit la division en deux 
catégories de fonctionnaires. 

1. les fonctionnaires d'Etat, bénéfi
ciant du statut hérité de 1947. 

2. les fonctionnaires territoriaux ré
gis par le nouveau statut (voir articles 
4 et 5). 

Tout le monde connaît les possibi
lités que cela ouvre à la pratique du 
clientélisme, du passe-droit, etc. Cela 
est encore accru dans la mesure où ce 
sont les maires, présidents de conseils 
généraux ou régionaux, qui ont pou
voir de nommer les fonctionnaires ter
ritoriaux (Art. 40) . 

On a vu au lendemain des élections 
municipales de 83 certains maires li
cencier des personnels communaux 
parce qu'ils n'étaient pas de leur bord. 
Une telle loi laisse la porte ouverte à 
ces pratiques. 

U N E R É D U C T I O N 
T R E S I M P O R T A N T E 

D U N O M B R E 
D E F O N C T I O N N A I R E S 

D ' É T A T 
D A N S L E S A N N É E S 

A V E N I R 

Le transfert des compétences au ni
veau des collectivités locales dans les 
différentes administrations a pour con
séquence qu'un nombre très important 
de fonctionnaires d'Etat passe sous la 
tutelle des collectivités locales. Cela 
implique, pour les années à venir, un 
développement important de la catégo
rie des fonctionnaires territoriaux par 
rapport à celle des fonctionnaires 
d'Etat. 

/ / / / / / / / / / * 
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L'Education nationale n'est pas à 
l'abri de mesures découlant de la loi de 
décentralisation et visant à distinguer 
au niveau du statut différentes catégo
ries d'enseignants en fonction du ni
veau d'enseignement. Le projet de loi 
concernant l'enseignement privé s'en 
est déjà largement inspiré pour ce qui 
concerne le financement des EIP, et 
par voie de conséquence la situation 
des personnels sous leur contrôle. 

U N E B R E C H E O U V E R T E 
P O U R L A D R O I T E 

D A N S L ' H Y P O T H E S E 
D E S O N R E T O U R 

A U X A F F A I R E S 

Le principal aspect négatif de la loi 
de décentralisation concernant le sta
tut des personnels est qu'elle entérine 
la division en deux catégories des sala
riés de la Fonction publique dont la 
majeure partie bénéficiera d'ici quel
ques années d'un statut bien moins 
avantageux que celui antérieur à la loi. 

La droite, concernant le statut des 
fonctionnaires, ne fait pas mystère de 
ses intentions... Les Comités d'action 
républicains, émanation des différents 
partis de droite et d'extrême-droite, 
proposent, dans le cadre de la lutte 
contre la bureaucratie, une rénovation 
de la Fonction publique qui revien
drait à diminuer de 8 0 % le nombre des 
fonctionnaires. Les représentants des 
CAR estiment qu'il convient de réta
blir une «précarité nécessaire» pour 
les fonctionnaires qui, actuellement, ne 
sont pas indispensables a la «bonne 
marche des services publics». 

Ceux-là, plus de 4 millions sur 5,2 
millions de fonctionnaires selon les 
CAR , seraient rattachés à des conven
tions collectives proches de celles du 
secteur privé. Le «million» de fonc
tionnaires jugés indispensables se ver
rait interdire le droit de grève et le 
droit syndical, mais conserverait un 
statut protégé... 

Une telle mesure pourra désormais 
être prise par simple décret ou ordon
nance, modifiant quelques articles du 
statut déjà existant... 

C'est une lourde responsabilité qu'a 
prise le gouvernement. 

François L A R G U I E R 
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Au Pays Basque, notre « voyage» aura été trop rapide. Nous aurions pu ren
contrer la société d'édition basque ELKAR, l'association culturelle IKAS et 

les deux hebdomadaires basques Herriz Herri et Rnbata. Manque également à 
notre voyage Hilza-Hitz, regroupement de Basques ayant appelé a voter François 

Mitterrand qui aujourd'hui se battent pour le «respect de la parole donnée». Herritar-
ki, association constituée à l'occasion des municipales aurait mérité aussi plus qu'une 

seule mention. Pour autant, les rencontres et échanges ont été nombreux avec des mi
litants culturels, paysans et politiques. E t tous passionnants pour nous, au moment 
où le Pays Basque au nord vit des moments difficiles et où n'en parvient trop souvent 

qu'une image déformée ici. Sans doute certains ont-ils trouvé, dans le passé et aujour
d'hui encore, des intérêts bien concrets à accréditer l'image d'une « terre de violences, d'attentats et de terrorisme». Image 
commode qui masque la réalité : celle d'une identité nationale basque qui se bat pour survivre et répondre aux exigences 
d'aujourd'hui. La réalité basque saute aux yeux dans ce pays où sur quelque 200 000 habitants, 3 4 , 5 % parlent le basque 
(enquête de l'Institut Siadeco de 1980), il est vrai bien plus dans les zones rurales de Basse Navarre et de la Soûle que dans 
le Labourd urbanisé. Ce chiffre ne traduit pas cependant la rapidité et l'intensité de la « débasquisation » portée par l'exode 
rural, l'accroissement du chômage et le départ forcé des jeunes hors du Pays Basque, le vieillissement de la population, 
l'afflux de retraités et la touristifi cation. Weuskara, la langue basque, est en péril et avec elle l'identité nationale basque. 
Or, ces quinze dernières années, la débasquisation accompagne un éclatement brutal de la société rurale où l'Eglise, le 
« système des notables» ont joué et continuent de jouer un rôle conservateur et d'allié de l'Etat français. Ajoutons une di
mension essentielle : le Pays Basque, l'Euskadi est une réalité coupée par la frontière franco-espagnole, Euskadi-sud et ses 2 
millions d'hommes et plus, son poids industriel et économique, son histoire propre, notamment sa lutte anttfranquiste, ayant 
joué et jouant un rôle Important de la vie et la conscience d'Euskadi-nord. En Euskadi-nord, le mouvement basque, le 
mouvement «abertzale» —patriote basque— par toutes ses composantes reflète et dynamise cette réalité complexe. Il est 
loin d'être marginal si l'on considère l'adhésion ou la sympathie que recueillentses initiatives culturelles et associatives. Au 
plan politique, les choses sont plus dispersées ; après l'éclatement a'Enoata, qui avait marqué le réveil national basque dans 
les années 63-64 et celui de son héritier, EHAS, à la moitié des années 70, le mouvement politique s'est cherché à travers 
de multiples groupes : groupes de jeunes militants radicaux ayant parfois le regard très tourné vers le Sud et l'exemple de 
l 'ETA ou tentatives de pont avec la gauche française. Aujourd'hui, deux facteurs pèsent durement sur le mouvement << abertza-
le» : la reprise de la « guerre sale» et les attentats du G A L à l'égard des 700 réfugiés basques du Sud, et la politique de la 
gauche au pouvoir vis-a-vis du Pays Basque. La déception est à la mesure des promesses et des espoirs. Elle est grande et 
conduit même À l'exaspération de jeunes militants pour lesquels le pouvoir socialiste emboîte le pas au pouvoir précédent. 
Après quelques ouvertures, répression et pratique de l'amalgame sont aujourd'hui ses réponses aux aspirations les plus 
légitimes. Un débat traverse le mouvement abertzale quant à sa stratégie, notamment à propos de la «lutte armée» : ce 

«voyage» en donne quelques éléments. Jean L I S S A R - Cami l le G R A N O T 

une association de plus de 5 000 adhé
rents. A la rentrée 83, Seaska a scolari
sé 700 enfants répartis en 22 écoles 
maternelles (32 classes), 9 écoles pri
maires (35 classes) et un collège secon
daire (4 classes). Le personnel est 
constitué de 72 enseignants, 9 stagiai
res et de deux permanents de l'associa
tion. Seaska organise des centres de va
cances et un centre aéré. A Vikastolo 
maternelle, les enfants apprennent en 
basque; dans le primaire, en basque et 
en français, et au collège, ils commen
cent l'apprentissage de l'espagnol en 
6 e et de l'anglais en 4 e . 

Vikastola a deux objectifs : 1 ) que 
l'enfant soit bilingue à la fin du cycle 
d'enseignement; 2) que l'enfant puisse 
acquérir les connaissances exigées par 
la société. La pédagogie est basée sur 
«les méthodes actives»; cela nécessite 
le dédoublement des classes au-delà de 
20 enfants, un enseignant dans chaque 

langue, une collaboration entre ensei
gnants et parents. 

L'objectif fixé par Seaska, c'est la 
légalisation de l'enseignement en bas
que, selon le principe de la double fi
lière adopté par les Assises culturelles 
basques en 1982. La rebasquisation de 
l'école doit être un facteur important 
de rebasquisation du Pays Basque. 

La présidente de Seaska, Maïlux 
CaldumWde, fait ici le point. 

Nous avions cru que la gauche au 
pouvoir serait une grande aide à Seas
ka en raison des déclarations du candi
dat François Mitterrand. Il s'agissait de 
déclarations d'intention quand on voit 
quelle bataille il a fallu mener pour ob
tenir ce que nous avons obtenu ! Ce 
que nous avons obtenu en 1983, c'est 
la signature d'une «convention spécia
le» pour trois ans renouvelable chaque 
année, entraînant une reconnaissance 
minime des ikastolas et une aide finan
cière; mais cette «convention» est à 
améliorer et il Taut continuer à se bat
tre. On peut cependant parler de début 
de reconnaissance dans la mesure où 
l'on nous a accordé un peu d'argent 
ayant permis de couvrir en partie le dé
ficit de 82-83, et reconnaissance dans 
la mesure où cela montre que Seaska 
a une fonction enseignante véritable. 
Pour ce qui est de la fonction ensei

gnante de Seaska, nous sommes en étu
des et négociations; des membres de 
l'Education nationale travaillent ac
tuellement dans les ikastolas pour exa
miner leur pédagogie, le niveau scolaire 
de l'enseignement, etc. De ce côté, il y 
a une avancée. D'un autre côté, restent 
en suspens différentes questions : le 
ramassage scolaire, la formation des 
enseignants, la reconnaissance du se
condaire —alors que nous avons un 
collège avec deux «sixième», une 
«cinquième» et une «quatrième»—et 
le problème des enseignants de natio
nalité espagnole actuellement dans 
Seaska. Ces questions font appel à 
d'autres instances que les seules instan
ces pédagogiques. 

Quand Seaska a entamé sa campa
gne, il y a deux ans, toutes les associa
tions culturelles, les syndicats et par
tis politiques ont été partie prenante 
de nos revendications. Quand Seaska 
faisait un appel, organisait une occu
pation de locaux, entamait une grève 
de la faim, il y avait ces gens-là derriè
re nous... Nous étions nombreux dans 
la rue. Cela nous a aidés à tenir le coup, 
nous a contraints à aller de l'avant. De
puis qu'on a obtenu la «convention», 
on sent comme un «creux», et pour
tant il faudrait encore une mobilisa
tion pour régler la question du ramas-
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korrika M 
sage scolaire, inscrit* dans la conven
tion, mais non réalisée à ce jour car les 
instances nationales et départementa
les se renvoient la balle... et pour faire 
aboutir notre revendication «Ikasto/a : 
école publique basque». 

âek 
IUSKAL HtttIKO 

MrÀ»eiAizi I U M U I P U N T U K O O I P I N A K U N D I » 

A .E.K. (Alfabetatze Euskal-
duntze Koordlnakundea) est 

une association qui coordonne l'action 
des écoles du soir basques —gau esko-
lak— tant au sud qu'au nord du Pays 
Basque. A.E.K. s'est créée au Sud en 
1968-69 dans le cadre de l'Académie 
basque Euskaltzaindia, elle devient 
autonome dix ans plus tard et se cons
titue au Nord en 80-81. Cette année 
scolaire 83-84, plus de 30000 élèves 
suivent les cours des gau eskolak sur 
l'ensemble du Pays Basque. 

Au Nord, les gau eskolak rassem
blent 870 élèves, 89 enseignants dont 
85 bénévoles dans 22 centres. A.E.K., 
au Nord, a cinq permanents dont trois 
enseignants. 

L'objectif de A.E.K. est de former 
à court terme un maximum de « Bas
que-parlants» afin d'œuvrer à le «re
basquisation du Pays Basque». Selon 
A.E.K., le plan de rebasquisation im
plique ; l'enseignement en euskara 
(langue basque) obligatoire pour tous 
à l'école, rebasquisation des adultes à 

travers la formation permanente, chaî
ne de télé et de radio en euskara, bilin
guisme dans les administrations et 
lieux publics. 

Deux représentantes de A.E.K. sou
lignent la vigueur du mouvement 

De nouvelles personnes sentent 
l'utilité de parler le basque pour être 
entre copains, pour le travail quand on 
est représentant, kiné, infirmière et 
que des malades âgés ne parlent que le 
basque. Aujourd'hui, des gens diffé
rents viennent suivre les cours; ils cher
chent à retrouver leur identité et à s'in
tégrer au mouvement basque, culturel 
ou politique. Il existe une certaine 
conscience nouvelle que le basque est 
l'affaire de tous. Mais la langue basque 
n'est pas encore sauvée; nous luttons 
pour la maintenir à la surface. (...) Des 
choses changent cependant : à preuve 
le succès de Korrika, qui est partie de 
Bayonne cette année. Korrika a été 
lancée il y a quatre ans par YA.E.K. : 
c'est une course-relais qui parcourt 
tout le Pays Basque au sud et au nord, 
chaque kilomètre étant financé par les 
commerçants, les entreprises basques 
et par les participants (5 francs mini
mum pour 1 km). Korrika permet une 
aide financière à A.E.K., mais surtout 
elle provoque une publicité autour de 
la langue basque et de la débasquisa
tion. Le départ de Bayonne pour la 
première fois en décembre dernier 
a eu un formidable écho, un écho très 
populaire... 3 500 à 4000 personnes 
ont couru... et la télé, absente au dé
part de Bayonne, était à Biarritz... en 
raison du succès. (...) 

Globalement, les gau eskolak ne 
sont pas reconnues et nous recevons 
très peu d'aides des pouvoirs publics : 
une aide limitée du conseil général, 
quelques aides de certaines municipa
lités. Or, nous faisons un travail fon
damental pour le Pays Basque Nord. 
La municipalité de Bayonne a une atti
tude discriminatoire à notre égard : 
refus d'un local, refus d'une subven
tion. Notre financement provient pour 
2 5 % des élèves et bienfaiteurs, pour 
2 9 % des fêtes et campagnes, pour 2 2 % 
de la formation continue en entreprise 
(ex : à l'hôpital de Bayonne) pour 8 % 
de la région et du département... 

G U R E I R R A T I A 
8 S , S M H i 

V I L L E F R A N Q U E 
6 4 9 0 0 S t - P l o r i o - d ' l r u O a 

Tél. (69) 59-30-01 

G URE IRRA TIA — n o t r e '*dio 
— est une radio communau

taire qui correspond à la communauté 
linguistique basque. Elle est née l'été 
81 , dans le mouvement massif de créa
tion de radios locales, à l'initiative de 
différentes personnes, en dehors des 
mouvements politiques, des «clans» 
actifs au Pays Basque, personnes qui 
demandaient une radio de service pu
blic en langue basque. Pour faire pres
sion, une radio a été créée avec de très 
petits moyens et d'énormes difficultés 
au début... 

Notre radio a deux aspects : c'est 
une radio «normale» qui fait de l'in
formation, qui traduit la vie locale, la 
vie associative; c'est une radio en lan
gue basque. La langue basque est en 
voie de disparition; langue rurale, liée 
à un mode de vie assez ancien, elle su
bit le passage brutal du rural à l'urbain 
que connaît et vit difficilement le Pays 
Basque Nord. Il faut un média moder
ne qui soit tremplin pour faire survivre 
cette langue. 

Aujourd'hui, nous sommes toujours 
une radio associative avec trois salariés 
et pas de publicité; et nous avons fait 
notre place parmi les autres radios lo
cales. (...) Nous émettons 13 à 15 heu
res par jour. Nous insistons sur l'infor
mation et parlons du monde entier en 
basque; les nouvelles du monde entier 
ont une place importante pour une ra
dio de type communautaire. Exemple : 
le problème palestinien nous touche 
directement... Autre aspect : nous som
mes en partie porte-parole de la vie 
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culturelle proprement basque. Aujour
d'hui, par exemple, nous suivons une 
journée de Bertsu/aris, concours d'im
provisation de chants, à Urrugnc... 
C'est la vie traditionnelle; il y a aussi 
les écoles basques, la littérature, par 
exemple un hommage à un écrivain 
basque, monseigneur Saint-Pierre, en 
mai prochain à l'occasion du centenai
re de sa naissance... Nous suivons aussi 
le* problèmes de l'emploi, du monde 
syndical, bien qu'il y ait encore une 
certaine méfiance à notre égard. Par 
exemple, à l'occasion des problèmes 
de FACOBA -et si le responsable syn
dical ne parle pas le basque, nous l'in
terviewons en français... Nous avons 
retransmis en direct la «journée ville 
morte» d'Hasparren. (...) 

Les problèmes rencontrés? Il nous 
laut être compétents au plan techni
que... Il nous faut des moyens; des 
centaines de gens nous aident financiè
rement ; c'est notre principale ressour
ce; il y a quelques aides annuelles de 
municipalités, mais c'est peu. Par con
tre, les comités de fêtes, les organisa
teurs de spectacles nous aident. Mais 
la situation n'est pas toujours facile 
à vivre. Par ailleurs, nous sommes liés 
au «fait basque»... et il y a une mé
fiance... Nous faisons attention de ne 
pas prendre parti pour telle ou telle 
tendance, sans pour autant taire une 
radio mièvre : nous avons donné la pa
role aux réfugiés comme à d'autres, 
nous lisons les communiqués d'Iparre
tarrak. (...) 

Trop souvent, le Basque c'est la 
pelote, la messe, les improvisateurs. 
Pour le reste, soyons sérieux, parlons 
français! Nous voulons qu'il en soit au

trement. La langue basque doit être un 
moyen de communication moderne, 
t t nous sommes extrêmement déçus 
que la gauche au pouvoir n'ait pas fait 
avancer le statut de la langue basque... 
et en particulier n'ait pas créé de radio 
de service public en langue basque. 
Mais dans la conscience des gens, les 
choses avancent, c'est le plus impor
tant et je suis assez optimiste... 

Lucien E T C H E Ç A H A R R E T A 

T? L.B. (Euskal herrlko Labo-
Hd rian Batasuna) est le syndicat 

Travailleurs-Paysans en Pays Basque. 
«Nous sommes paysans dans ce petit 
point de la planète qui s'appelle le Pays 
Basque» dît-il, dans une réalité ou 
«avec une tradition, une langue, une 
histoire propre, le Pays Basque est au
jourd'hui coupé en deux et étouffé par 
des Etats centralisateurs et bureaucra
tiques». Dans un texte, dont de larges 
extraits sont parus dans Herriz Herri 
(«De village en village») du 9 février 
dernier, E.L.B. a apporté une contri
bution fort remarquée dans le débat 
qui traverse le mouvement abertzale, 
notamment concernant la violence uti
lisée par les groupes armés du Pays 
Basque Nord, comme moyen de lutte 
politique. En voici quelques passages : 

En Pays Basque, il ne manque pas 
d'associations, de groupes sociaux ou 
politiques qui sont en action pour es
sayer d'instaurer une nouvelle dyna
mique. (...) Parmi ceux-là, beaucoup 
ont choisi la voie de masse : plutôt que 
de faire 10 pas tout seul, faire peut-
être un pas, mais avec les autres, c'est-
à-dire les gens du village, les copains 
du boulot. Vivre avec-et non à côté-
des gens qui pensent différemment, 
savoir faire des concessions qui per
mettent les avancées; E.L.B veut s'in
sérer dans cette stratégie, elle n'a rien 
de réformiste. 

Nous constatons aussi qu'il y a des 
groupes qui ont fait un autre choix. 
Partant de données théoriques ou en 
copiant ce qui se fait ailleurs, mais 
dans un contexte historique et politi
que bien différent, ils se sont délibéré
ment engagés dans une stratégie de 
rupture radicale, espérant créer un 
climat «action-répression-action» qui 
entraînerait la révolte du peuple. 

La notion de peuple est alors sou
vent invoquée plus pour couvrir une 

stratégie que pour être acteur du chan
gement 

Nous pensons, pour l'avoir constaté, 
que cette stratégie, non seulement est 
discutable, mais bloque les gens et dé
nigre le travail entrepris par d'autres 
organisations de masse. De plus, cette 
stratégie est excellemment utilisée par 
les adversaires... 

A propos d'Iparretarrak, E.L.B. dit : 
... Les actions d'Iparretarrak paraly

sent toutes les autres formes d'action, 
et de ce fait rendent très difficiles le 
travail des militants sur le terrain. Tout 
ce qui se fait par ailleurs est complète
ment occulté par Ipaire tarrak, qui arri
ve toujours à contre-temps, juste au 
moment où il ne faut pas. 

La seule image de marque du mou
vement abertzale est la violence d'Ipar
retarrak. 

Cette situation permet aux gens qui 
sont contre le mouvement progressiste 
en Pays Basque, d'arriver par des rac
courcis, donc sans se donner trop de 
peine, à braquer la population contre 
sa propre dynamique. Ipair e tarrak pré
tend venir en aide aux luttes du peuple 
basque. S'il fallait mesurer en terme 
d'efficacité la violence politique d'IK, 
il ressortirait qu'elle est perçue comme 
une entreprise de démolition. (...) 

E.L.B. termine en affirmant que 
« le problème basque est un problème 
politique, la répression n'est pas la ré
ponse adaptée, il faut une solution po
litique... Cela commence par reconnaî
tre aux militants arrêtés le caractère 
politique de leur engagement et ensui
te de les libérer... car non jugés». 

H E R R I 
T f l L P E f l K 

TJERRI TALDEAK est un mou-
a i vement politique rassemblant 

des groupes locaux, les Herri Ta/de, 
nés d'actions ponctuelles, locales ou de 
soutien à des militants réprimés. Ces 
groupes locaux se sont coordonnés 
pour organiser le soutien au premier 
militant abertzale du Nord arrêté fin 
1978. Dans sa plaquette de présenta
tion, HT. se définit comme «une or
ganisation abertzale de gauche, qui, 
dans les luttes soc/a/es et culturelles, 
agit pour la libération sociale et na
tionale d'Euskadl Nord, pour aboutir 
ù une Euskadl socialiste et réunifiée». 
Combat pour le socialisme et combat 
pour le peuple basque sont indissocia
bles selon H.T., qui prend «l'autoges-
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tion» comme principe général du pou
voir d'une société socialiste. Toujours 
dans cette plaquette, H. T. précise ainsi 
ses points de vue sur la lutte armée : 
«H.T. est un mouvement politique 
ayant défini certains objectifs. D'autres 
organisations ont les mêmes objectifs 
que nous et ont choisi la lutte armée 
comme moyen d'action. Nous n'avons 
pas à juger de l'opportunité de l'utili
sation de la lutte armée. Nous, nous 
avons choisi de mener notre combat 
sur le terrain politique avec d'autres 
moyens, mais de par nos motivations 
communes, nous soutiendrons comme 
nous l'avons toujours fait les militants 
basques victimes de la répression, » 

Durant l'été 83, Herri Taldeak a 
mené une campagne contre la «touris-
tifîcation» du Pays Basque «quiaccen
tue la colonisation du Pays Basque» 
sur le thème : * Touristes, le Pays Bas
que n'est pas à vendre, nous refusons 
de chômer W mois et de vous servir 
2 mois, nous refusons que notre pays 
soit aménagé uniquement pour votre 
plaisir, que nos longue et culture soient 
bafouées. » 

Dans l'entretien que nous a accordé 
Michel Bergougnan, concernant le pas
sé du mouvement abertzale, la réalité 
d'Euskadi Nord, le notabilisme, l'Egli
se, le pouvoir de mai 81 , qui «n'appor
te pas grand-chose et joue aujourd'hui 
le jeu de l'argent», nous avons choisi 
de souligner son affirmation de la né
cessité d'une clarification politique, à 
propos de laquelle Michel Bergougnan, 
un des responsables de Herri Taldeak 
donne ici quelques explications. 

Depuis trois mois, on a couru après 
les événements, on a essayé d'amortir 
le choc... et finalement le niveau de la 
réflexion s'en est ressenti. Nous avons 
un besoin de clarification politique. 
Clarification politique et nécessité 
d'une stratégie politique qui tienne 
compte de celle de la lutte armée. Il 
nous faut réfléchir au projet à court 
terme, pas un projet strictement Herri 

Taldeak, mais un projet rassemhleur 
qui réponde à la revendication admi
nistrative de département. Il faut une 
réponse aux solutions centralistes im
posées au Pays Basque Nord. Dans cer
taines régions, le chômage est terrible, 
les gens sont perdus... Il faut une alter
native de développement économique, 
culturel..., alternative immédiate face 
à la crise et à la restructuration mon
diale. Et nous devons formuler des 
propositions précises. 

Cela ne sera pas tranché rapidement, 
ni seulement entre Herri Ta/de. En de
hors des escarmouches qui peuvent 
exister avec les autres groupes, il y a des 
essais de travail en commun (avec tou
jours des escarmouches!). Exemple : 
la revue Ateka, l'organisation de jour
nées ponctuelles où le principe du col
lectif permet d'éviter l'affrontement 
de groupe à groupe. Tout cela sera 
assez long, mais des projets à court 
terme peuvent rassembler les abertzale 
qui le sont souvent plus sentimentale
ment que politiquement ou sociale
ment. 

L AGUNTZA - «Solidarité» -
s'est créé en avril 81 , à l'occa

sion de l'emprisonnement de six mili
tants basques par la Cour de sûreté de 
l'Etat, avec pour objectifs la dissolu
tion de la CSE, l'amnistie de tous les 
prisonniers politiques. En juillet 81 , 
ces revendications étant satisfaites, le 
groupe cesse d'exister. Le groupe se re
crée fin 81 après l'arrestation du mili
tant basque Xabier; des divergences 
naissent quant au soutien à ce militant. 
De fait, comme l'écrit Laguntza dans 
un texte de décembre 82, il y a eu 
après mai 81 «démobilisation générale 
et désorientation des militants dans et 
hors des groupes, c'est une véritable 
crise d'identité qui frappait "i'ex-gou-
che" abertzale». Dans ce bilan, Lagunt

za indique ses objectifs : «Montrer la 
vraie nature du pouvoir socialiste 
qui cherche à ôter tout contenu ruptu-
riste et révolutionnaire au combat bas
que en découpant la problématique 
d'Euskadi Nord en rondelles .'expliquer 
la nature du combat basque, donner à 
la gauche abertzale une Identité claire ». 
Le texte poursuit : «Il est vrai aussi 
qu'au niveau de la définition de l'iden
tité, Laguntza n 'a pas su dire autre cho
se que INDEPENDANCE et SOCIA
LISME. A travers ces slogans, nous 
voulions montrer que le combat basque 
remettait en cause le système au lieu 
de l'aménager. Mais la distance est énor
me entre l'affirmation de ces objectifs 
ultimes et la réalité quotidienne. » 

Un militant de Laguntza évoqué ici 
les récents événements et les difficultés 
rencontrées par le mouvement abertza
le. 

Si au départ, on se situait seulement 
comme une structure « antirépression », 
de fait on a eu tendance à se consti
tuer peu à peu en courant politique 
spécifique. (...) On a participé à toutes 
les luttes de Seaska également; nous 
avons eu une intervention à propos de 
l'attentat de Baigorry en 82 avec un 
dossier sur l'intoxication de la presse. 
Fin 82 - début 83, nous étions en por
te-à-faux quant à l'avenir... A l'occa
sion du 1 e r Mai 83, on a décidé de 
faire une action symbolique sur la 
question du logement, de la spécula
tion immobilière... sans avoir l'idée de 
• squattériser». On est entré dans cet 
immeuble... et cela a eu beaucoup 
d'échos, beaucoup de gens sont passés 
durant deux jours et on a décidé de 
squattériser en prenant cela comme 
point d'appui pour une campagne sur 
le logement, la spéculation immobiliè
re, la touristifîcation. On a pensé que 
cela dépassait Laguntza et s'est mis en 
place quelque chose d'un peu plus lar
ge : #7es squatters du 1er Mal». (...) 
Un autre «squatt» s'est ouvert en no
vembre et puis on est entré dans cet 
espèce de tunnel, avec le GAL , les at
tentats; il y a eu des manifs, des com
muniqués, des ripostes... On a occupé 
le toit du tribunal en soutien aux pri
sonniers... Il y a eu la campagne des 
réfugiés sur la grève de la faim... Ça n'a 
pas été toujours facile, avec des contra
dictions entre les uns et les autres et 
les attentats du G A L continuent. Il y a 
comme un engrenage, avec des mena
ces du GAL sur le «squatt». Nous 
avons engagé un débat entre nous sur 
ce qu'il faut faire dans la situation ac-
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•> 1915-1984. Quelque 70 ans 
•pré», quaii une vît d'homme : 
une institution s'élève contre les 
massacres perpétrés contre le 
peuple arménien. Le Tribunal 
des peuples (ex-Tribunal Russal 
sur le Vietnam) déclare que les 
massacres et déportations des 
Arméniens tconstituent un cri
me imprescriptible» et que le 
a gouvernement turc est coupa
ble de génocide a. Jugement mo
ral sur un passé enterré? Aujour
d'hui, il existe un peuple martyr 
qui réclama réparation et qui lut
te pour son identité. C'est ce que 
reconnaît le Tribunal des peu
ples en précisant : * Le génocide 
arménien est aussi un crime in
ternational dont l'Etat turc doit 
assumer la responsabilité sans 
pouvoir prétexter, pour s'y sous-
traire, d'une discontinuité dans 
l'existence de cet Etat; cette 
responsabilité entraîne principa
lement l'obligation de reconnaî
tre officiellement la réalité de ce 
génocide et le préjudice en con
séquence subi par le peuple ar
ménien; l'Organisation des Na
tions Unies et chacun de ses 
membres sont en droit de récla
mer cette reconnaissance et d'as
sister le peuple arménien è cette 
fin. « Si cette sentence conduit 
l'ONU è examiner la question 
arménienne, envers et contra 
toutes les pressions (la Turquie 
est un pion important sur l'échi
quier de rOTAN). si la commu
nauté internationale cesse enfin 
de jouer les Ponce Pi laie, le com
bat de plusieurs années de toute 
une jeunesse sera effectivement 
reconnu. Un premier pas est fart-

C laude D H A L L U I N 

•>NÉCESSITÉ IMPÉRIEUSE : 
REUNIFIER LES RANGS PA
LESTINIENS. Un conflit fissure 
les rangs de la résistance palesti
nienne depuis que Yasser Arafat 
a accepté l'invitation du chef de 
l'Etat égyptien. Hosni Moubarak. 
Ni le FPLP de Georges Habache. 
ni le FPOLP de Nayef Hawat-
meh ne voulaient de discussion 
avec Arafat dont ils réclamèrent 
la démission de la direction de 
l'OLP. Pour les uns, la rencon
tre avec l'Egypte équivaut a de 
la capitulation, è l'abandon des 
revendications nationales; pour 
Yasser Arafat, il s'agit d'un réé

quilibrage stratégique des forces 
dans la région. Grâce è l'inter
vention de l'Algérie, du Yémen 
et d'autres pays, fin mars s'est 
tenue une première rencontre 
à Aden. entre les trois compo
santes. Mi-avril, se tient à Alger 
une réunion entre le Fatah re* 
Drésenté par Abou Djihad. le 
FP par Abou Ali Moustapha, le 
FO par Yasser Abd Rabo. L'ob
jectif de ces rencontres est de 
parvenir à garantir la tenue d'un 
Conseil national de l'unité dont 
la XVII» session devrait se tenir 
les mois a venir. 

•>MESURES RIGOUREUSES 
AU DANEMARK. Des sous ma 
rira « étrangers i envahissent sou
vent les eaux Scandinaves. Plu
sieurs fois cet dernières années, 
il s'est produit des cas patents 
d'espionnage, de test âge des dé
fenses en mer du Nord. Le mi
nistre danois de ta Défense. Hans 
Engeil, vient de stipuler qu'à 
partir du 14 mai. les sous-marins 
Kétrangers» intrus seront obli
gés de se retirer des eaux terri
toriales par tous les moyens, y 
compris la force. 

•> APPEL DE LA THAÏLAN
DE. Le ministère des Affaires 
étrangères de Thaïlande. Chao 
Saichua, a lancé un appel aux 
21 pays ayant assuré une assis
tance aux réfugiés cambodgiens 
afin qu'ils condamnent les actes 
vietnamiens, responsables du 
problème des réfugiés. Ces pays 
sont le Canada, l'Australie, les 
USA, le Japon, la Nouvelle-Zé
lande, la CEE et l'ASEAN. Dans 
la dernière période, les actes 
vietnamiens ont forcé 80000 
Kampuchea^ à fuir en Thaîlan-

•>MAUVAISE SERIE POUR 
LA PRÉSENCE FRANÇAISE 
AU TCHAD Début mars, un co
lis piégé détruit un DC8à N'Dé
mena et blesse 23 personnes. 
Début avril, 9 parachutistes sont 
tués bien au-delà de la aligne 
rouge», quelques jours plus tard 
un Jaguar s'écrase. Le secrétai

re d'Etat à la Défense, Jean Ga-
tel. explique : « Il faut bien com
prendre qu'on ne peut pas rem
plir un rôle de grande puissance 
internationale, sans assumer un 
minimum de risque»... et dt 
frais aussi, puisque d'eoût è dé
cembre cette présence guerrière 
a coûté 1 milliard de francs. 
e La grande puissance» s'ensa
ble pour une cause fort éloignée 
des intérêts des peuples du 
Tchad, fort proche de la défense 
des intérêts impérialistes en 
Afrique. 

->ELECTIONS EN ISRAËL. 
C'est le Tami, petit parti séfara
de (Arabes juifs) qui a provoqué 

la dissolution de la Knesset où il 
ne compte que 3 députés sur 
120. Les élections anticipées 
sont fixées pour la 23 juillet. 
Les chances du Likoud d'être re
conduit pour 4 ara sont minces. 
L'inflation est prévue è 300% 
en 84, les populations sont las
ses de la guerre au Liban et il 
commence d'exister un mouve
ment pour l'émigration (9% dé
sirent partir, 24% sont favora
bles à l'émigration). Face au Li
koud, c'est Shimon Pérès (tra
vailliste) qui s'est imposé. Sa 
victoire semble crédible, car Me 
nahem Begin. «leader charisma
tique» ne sera plus en lice. L'ar
me électorale de Shamir et Sha
ron est d'accentuer la judaisa-
tion des terres occupées en Cis-
Jordanie et à Gaza. 

LE NICARAGUA AGRESSÉ 

1 
Vigilance de l'année du Nicaragua 

e Les USA veulent nous soumettrai affirme Daniel Ortega, chef 
du gouvernement nicaraguayen. De fait, jamais le Nicaragua n'a au 
affaire à une telle offensive depuis ses trois années d'existence. A la 
frontière du Costa Rica, les combats ont fait rage jusqu'au 17 avril 
pour le contrôle du port de San Juan del Marte entre les troupes de 
TARDE du commandant Zéro et les forces gouvernementale*. Au 
nord, sur la frontière du Honduras, l'armée doit affronter quelque 
8000 anciens gardes somozistti (FDN) depuis la mi-mars. Si cas 
derniers jours, la navigation se normalise dans le port de Corinto, 
le minage a produit un véritable blocus occasionnant des graves re
tards dans l'approvisionnement et l'exportation. 

Il n'est plus è démontrer que cette offensive est organisée finan
cièrement et logistiquement soutenue par les USA Lors de l'assaut 
du port de San Juan del None. au large sillonnait la frégate ente Ir-
ney» de l'US-Navy. L'armée US est en ce moment en manœuvre au 
Honduras. Le budget adopté par le Sénat et le Congrès américain 
pour renverser le gouvernement de Managua se monte è 21 millions 
de dollars. Il est nécessaire et urgent que se développent quantité 
d'initiatives de soutien au peuple nicaraguayen et de dénonciations 
de l'administration Reagan. A la in S E N T I E R 
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L'EUROPE EN LUTTE 

E N A N G L E T E R R E : 
R U D E R É P R E S S I O N C O N T R E L E S M I N E U R S 

L es mineurs anglais sont en lutte depuis 6 semaines contre le 
plan de Mac Gregor, nommé à la tète dei charbonnages par 

Margaret Thatcher. Parvenir à a la quasi-rentabilité» des charbonna
ges, selon ce personnage, signifie la suppression de 20 à 25000 tra
vailleurs dans les 12 mois et la fermeture d'une dizaine de puits (20 
menace-til ces derniers jours, si le travail d'entretien nereprend pas). 
La dernière grève des mineurs en 74 avait fait tomber le gouverne
ment de Ted Heeth. Depuis les mines ont perdu 68000 emplois et 
75 puits. La lutte a débuté dans le Yorkshire; les piquets de grève 
volants l'ont largement étendue au Nottinghamshire. La répression 
est très forte. Près de la mine d'Ollerton. le mineur David Jones fut 
tué. 3 000 policiers supplémentaires ont été réquisitionnes par Mme 
Thatcher pour faire respecter le «droit au travail». A cause des dé
saccords au sein de la NUM et entre la NUM et le TUC qui incline à 
la modération, ces derniers jours la grève s'essouflait. 130 délégués 
des différentes organisations composant l'Union nationale des mi
neurs dirigée par Arthur Scargill. viennent à Sheffields le 19 avril de 
relancer la grève. Chez les mineurs la volonté de faire échouer ce 
plan catastrophique est très forte. Environ 80 mlnaun britanniques ont été arrêtés lundi, dont 60 dans 

le Nottirtghamthire, è Babb/ngton Iphotoi où des violants incidents 
ont oppoaé policiers et piquets de grève. 

B E L G I Q U E : T R O P C ' E S T T R O P ! 

n eputs deux ans. le gouvernement beige I coalition libéraux et 
\ 3 social-chrétiens) dirigé par Mariera Wilfried. a les pleins 

pouvoirs pour mener une politique d'austérité visant à réduira le dé
ficit budgétaire de 37 milliards de francs. Les mesures brutales prises 
par ce gouvernement contre les travailleurs sont classiques en cette 
matière : diminution de 3,5% de la masse salariale des fonctionnaires 
et suppression de 30000 emplois d'ici 1987, diminution sans précé
dent des allocations de certains chômeurs, restrictions dans rensei
gnement (dont l'horaire de travail sera allongé d'une heure par se 
maine), remise en cause des avantages sociaux... Préparée par de 
nombreux mouvements à Namur, Charleroi. dans la province d'An
vers, la grève lancée par la FGTB pour le 3 avril a connu un succès 
très important. La grève fut quasi générale en Wallonie et assez sui
vie en Flandres, pourtant largement contrôlée par les syndicats chré
tiens de Houihyus. Rejetant a l'attentisme» de leur direction, les 
syndicalistes chrétiens ont réalité le front commun dans de nom
breux secteurs (banques, assurances, chimie...). Les arrêts furent 
complets dans la sidérurgie wallonne, dans les mines de Limbourg, 
dans les grandes entreprises de Liège, Charleroi, mais aussi à Bru
xelles et Anvers. Beaucoup plus amples qu'en septembre dernier, 
cet mouvements se poursuivront à moins que Martens ne cède ou ne 
tombe. , , 

Grève de 20 OOO mineurs du L imbourg en front commun 

Cortège des ouvriers de Masereti, à Rome 

R O M E : 
C R A X I A P E R D U L A P R E M I E R E M A N C H E 

r n Italie, les luttes contre le plan d'austérité de Bettino Craxi 
C sa développent En février dernier, dans le but d'obtenir une 

réduction de l'inflation de 15% à 10% an 84. le chef socialiste du 
gouvernement avait -par décret-loi- imaginé da casser la grands 
conquête ouvrière de réchetle mobile (en moyenne perte dt 1 OOOFrs 
par an par salarié). La CGI L et le PCI. malgré la rupture du front 
syndical, organisèrent fin mars la plus grande manifestation è Rome 
depuis des années. Plus de 700 000 personnes affluèrent de toute 
l'Italie, place Saint-Jean de Latran, pour refuser le plan de lutte 
contre l'inflation de Craxi, et pour le rejet du e décret scélérat». 
Conséquence, si Craxi a obtenu le 16 avril un vote de confiance au 
Parlement, le décret-loi ne put être adopté A temps (60 jouis de 
délai étalent la limite). Le plan est caduc. Craxi réfléchit sans doute 
à une contre offensive. La classe ouvrière italienne aussi. 

A .S . 
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-jjÀ Dix ans de luttes 
^ / des peuples du Tiers Monde 

pour un nouvel ordre économique 
1974 : la sixième session extraor

dinaire de l'Assemblée générale 
des Nations Unies adopte une «Réso
lution et un programme d'action en 
vue d'un nouvel ordre économique in
ternational» (Résolutions 3201 (5-VI) 
et 3202 ( 5-VI ) ] . 

Quatre points, que l'on retrouvera 
tout au long de ces années dans cha
que grande négociation, constituaient 
la trame de cette résolution : 

- l a nécessité d'édifier un nouveau 
système monétaire international, mieux 
adapté aux intérêts des pays en voie de 
développement ; 

élaboration et mise en place de 
nouvelles règles dans le commerce des 
produit* de base, tant sur leur prix que 
sur leur commercialisation, leur distri
bution et leur transformation ; 

-définir les conditions permettant 
un meilleur accès des produits manu
facturés des pays en voie de développe
ment (PVD) sur les marchés occiden
taux, et favoriser les transfert* de tech
nologie adaptée; 

renforcement du pouvoir de négo
ciation du Sud face au Nord, et déve
loppement de la coopération entre 
pays en voie de développement. 

Date importante s'il en fut : pour la 
première fois les pays développés 
étaient contraints d'accepter qu'une 
assemblée traite à la fois des problè
mes relatifs aux matières premières et 
au développement. En fait, la tenue de 
la sixième session consacre alors un 
changement dans les rapports de forces 
mondiaux, consécutif à la décision des 
pays de l'OPEP de relever le prix du 
pétrole et de contrôler leur production 
(c'est le fameux «premier choc pétro
lier»). Mais c'est le quatrième Sommet 
du Mouvement des non-al ignés, qui se 
tient à Alger en septembre 1983, qui 
va être l'occasion pour les pays du 
Tiers Monde d'élaborer une stratégie 
globale en vue du nouvel ordre écono
mique. 

Dans les années qui vont suivre, 
tous les efforts des pays en développe
ment iront dans ce sens : imposer aux 
pays riches des modifications essentiel
les dans les rapports économiques 

mondiaux, et, simultanément, ouvrir 
la voie à des modèles de développe
ment réellement indépendant 

L A R I P O S T E 
D E L ' I M P E R I A L I S M E 

Tout d'abord surpris par l'ampleur 
de ce mouvement pour un nouvel ordre 
économique, les pays occidentaux 
vont se ressaisir très vile : des 1975, 
lors de la préparation de la conférence 
de Paris sur la coopération économi
que internationale, ils bloqueront tou
te tentative d'aborder l'ensemble des 
questions relatives au développement 
ci aux relations Nord-Sud. Et l'on 
pourra parler, dès 1979, du blocage 
complet des négociations Nord-Sud. 

Durant toute cette période, l'appro
fondissement de la crise économique 
va contribuer à aggraver la situation 
des pays du Tiers Monde, notamment 
par la chute des cours des matières pre
mières, et la hausse vertigineuse de 
l'endettement liée principalement à la 
hausse des taux d'intérêt. 

Mise en cause par les assemblées gé
nérales de l'ONU, la politique impéria
liste des pays développés va s'épanouir 
dans les institutions qui leurs sont «fi
dèles)) : FMI, Banque mondiale, etc. 
(voir édition précédente de Travail
leurs). Ces derniers jours, les USA, 
l'Allemagne, la Grande-Bretagne et le 

Japon se sont opposés à une augmen
tation, demandée par les pays du Tiers 
Monde, des liquidités du FMI (15 mil
liards de DTSV soit environ 48 mil
liards de dollars, par an demandes) : il 
s'agit d'un véritable étranglement des 
PVD qui, aujourd'hui et du fait de leur 
endettement, n'ont quasiment plus 
accès aux capitaux des banques privées. 

U N E C H E C 
P O U R L E T I E R S M O N D E ? 

Assurément, si en 1974 les pays du 
Tiers Monde pouvaient envisager une 
évolution sinon rapide, du moins favo
rable du rapport de forces internatio
nal, aujourd'hui on ne pourrait être 
aussi optimiste. La bataille pour un 
nouvel ordre économique est très loin 
d'être gagnée, et la situation d'un plus 
grand nombre de pays du Tiers Monde 
devient angoissante. D'une certaine fa
çon, l'impérialisme a su riposter aux 
coups qui lui étaient portés et regagner 
des positions économiques dominantes-
Mais on aurait tort d'en rester à un 
simple bilan numérique. Car outre que 
la crise économique est loin d'être ré
solue, que l'endettement est un généra
teur potentiel d'un krach financier ma
jeur qui toucherait d'abord le capital 
bancaire, ces dix années passées ont 
permis aux pays du Tiers Monde de 
prendre conscience de l'enjeu de la ba
taille engagée, mais aussi de leur force 
et de la nécessité où ils se trouvent, fa
ce à l'impérialisme, de maintenir et 
renforcer leur unité. C'est ce qu'a mon
tré l'année dernière le Sommet de New 
Delhi des non-aligncs. C'est aussi ce 
que montre, d'une façon peut-être plus 
discrète mais sans doute plus profonde, 
la multiplication des échanges entre 
pays du Sud el le développement de la 
coopération entre PVD. Ce qui laisse 
présager, pour cette seconde décennie, 
des évolutions profondes dans la situa
tion des pays du I iers Monde, même 
si les conditions actuelles sont extrê
mement dures. 

Domin ique L A R D E U X 
* D T S - D r o i t s d« t irage spéciaux 

2 2 - T R A V A I L L E U R S 

i 0 0 0 * t 

Wt É T A T S - U N I S 

: - ! * f & - M E X I Q U E l 

^ f i ^ K l W H- K»M 
Le Mexique en crise 

A u cours de ces dix dernières 
années, le Mexique a été pré

senté comme un modèle de développe
ment pour l'Amérique latine;on parlait 
même de miracle économique. 

En effet, à partir des années 50 jus
qu'aux années 70, le Mexique a connu 
une certaine prospérité. Le taux de 
croissance annuel était de 6 % ; la pro
duction industrielle se diversifiait; 
l'agriculture se commercialisait de plus 
en plus; les prix et les salaires connais
saient une progression lente mais cons
tante. Ce modèle de développement 
dit •stabilisateur» voulait parvenir à 
une croissance économique la plus ra
pide possible compatible avec la stabi
lité des prix et de la monnaie, et pour 
ce faire, accroissait la dette publique 
pour combler le déficit. 

Ce type de croissance a fait naître 
des déséquilibres structurels qui, pro
gressivement, ont miné l'économie... 

— La situation nutritionnelle s'est 
considérablement dégradée. Les habi
tudes alimentaires, d'après R. Dumont 
(1 ), ont plus changé en 20 ans qu'au 
cours des 450 années passées. Le Mexi
que ne s'auiosuffit plus sur le plan ali
mentaire; ceci est dû surtout à la struc
ture agraire où les grands éleveurs do
minent et à la priorité donnée aux cul
tures commerciales sur les cultures de 
subsistance (maïs, haricot). Selon un 
rapport de la SAM (2) en 1978, 35 
millions de Mexicains sont mal nourris 
parmi lesquels 19 millions souffrent 
de grave dénutrition ( 3 ). 

- L e s inégalités sociales s'accen
tuent. En 1960, l'écart de revenu entre 
riches et pauvres était de 22 à 1 ; en 
1980, il était de 38 a l . 

— La dépendance vis-à-vis de l'exté
rieur est de plus en plus grande aussi 
bien sur le plan technologique, com
mercial que financier. L'économie ex
térieure du Mexique se trouve très in
sérée dans celle des Etats-Unis : 6 8 % 
des exportations sont vendues aux 
Etats-Unis, 6 1 % des importations 
achetées par eux, 7 2 % des investisse
ments directs étrangers viennent des 
USA. 

Lorsque Lopez Portillo, devenu pré
sident de la République en 1976, a an
noncé qu'il utiliserait les ressources pé-

trol ières comme moyen de financement 
de la croissance économique, ceci a 
marqué un tournant dans l'économie 
mexicaine. En effet, pour faire face à 
la crise mondiale, le Mexique, depuis 
1977, a donné la priorité à la produc
tion pétrolière pour l'exportation. 
Pour la première fois depuis 1938. an
née de la nationalisation du pétrole, le 
Mexique est devenu une véritable puis
sance pétrolière. En 1982, il était au 
quatrième rang mondial comme pro
ducteur de pétrole. Ce boom pétrolier 
a provoqué une expansion sans précé
dent. Entre 1977 et 1981, le PIB s'est 
accru à un taux moyen annuel de 8 % ; 

des capitaux évaluée à 54 milliards de 
dollars). 

Le 10 novembre 1982, un accord a 
été signé avec le FMI, aux termes du
quel le Mexique devra : réduire le défi
cit; limiter l'endettement public exté
rieur et réviser le système des prix, des 
tarifs douaniers et de la fiscalité. En 
contrepartie, 12 milliards de dollars lui 
ont été versés depuis fin 1983 pour 
rembourser les intérêts et des verse
ments échelonnés seront effectués d'ici 
à fin 1990. 

Le président Miguel de la Madrid, 
élu fin 1982, est et sera tenu de mener 
une politique d'austérité afin de tenir 

FMI 
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il y a eu environ un million d'emplois 
créés par an ; les infrastructures se sont 
développées. Dans le même temps, la 
dette extérieure totale qui était de 
6 milliards de dollars en 1960, passait 
à 80 milliards en 1982 ( 90% de cette 
dette sont dus aux Etats-Unis). 

Fin 1981, l'accentuation de la ré
cession au niveau international a préci
pité le Mexique dans la crise. La baisse 
du prix du pétrole et du prix des au
tres matières premières (argent, cuivre, 
café, coton), la hausse des taux d'inté
rêts et la limitation du crédit ont dété
rioré l'économie mexicaine en élevant 
le montant de la dette extérieure et 
ont conduit à un état de cessation de 
paiement en 1982. Le gouvernement a 
réagi alors en nationalisant les banques 
et en instituant un contrôle des chan
ges (ce qui n'a pas empêché une fuite 

les engagements souscrits auprès du 
FMI ; cette politique de redressement 
aura certainement des conséquences 
graves sur le plan social. 

Le problème qui se pose dès main
tenant au Mexique, comme du reste a 
la plupart des pays d'Amérique latine, 
c'est de trouver un autre modèle de dé
veloppement qui ne s'appuie plus sur 
un endettement extérieur aliénant vis-
à-vis des pays industrialisés. Une autre 
voie, celle de la coopération entre les 
pays d'Amérique latine est peut-être 
celle de l'avenir. 

Cather ine L A U R E N T 
( 11 René D u m o n t et M . F . M o t t i n : Le mal-
développament an Amérique latine. 
( 2 ) S . A . M : S y s t e m s a l i m e n t a i r e m e x i c a i n , 
o rgan isme créé en 1 9 8 0 par le prés ide" ! L o 
pez P o r t i l l o . 
( 3 ) L a p o p u l a t i o n m e x i c a i n e ( recense m»m 
de 1 9 7 0 ) est de 71 9 0 0 0 0 0 . 



L'URSS DANS L'OCEAN INDIEN : D 

D ans un précédent numéro de 
Travailleurs (n°15), nous avons 

évoqué la présence US et française dans 
l'océan Indien. E t les Soviétiques, di-
rez-vous : combien sont-ils? Où sont-
Ils? Que veulent-ils? Nous avons voulu 
répondre à ces questions en déjouant 
les surestimations - de source américai
ne principalement— destinées à justi
fier avant tout le renforcement de la 
présence US-Navy dans cette partie du 
globe. 

HISTORIQUE 
D'UNE PROGRESSION 

L'amiral Gorchkov, commandant 
en chef des forces navales soviétiques, 
déclarait naguère : «Le pavillon de la 
marine soviétique flotte désormais or
gueilleusement sur tous les océans du 
globe. Tôt ou tard, les Etats-Unis de
vront comprendre qu'ils n'ont plus la 
maîtrise de la mer.» Pour ce qui con
cerne l'océan Indien, le développement 
de la présence soviétique est un événe
ment relativement récent, puisqu'elle 
en était quasi absente il y a deux décen
nies. C'est au prix d'un long effort que 
l'URSS a pu y modifier le rapport des 
forces. 

Elle y est arrivée non seulement en 
augmentant considérablement sa flotte 
(doc. 1}, mais aussi en obtenant bases 
et facilites portuaires. Pour les obtenir, 
l'URSS a usé et abusé de son image de 
marque anti-impérialiste, de ses propo
sitions d'aide «désintéressée», de la 
volonté d'indépendance des pays rive
rains par rapport aux anciennes puis
sances coloniales en proposant notam
ment des «traités d'amitié». Exami
nons cet historique par rapport à quatre 
détroits stratégiques (doc. 2 et 3 ) . 

1. La Corne de l'Afrique : 
1963 : la Somalie nouvellement in

dépendante refuse l'aide américaine. 
L 'URSS se propose pour équiper son 
armée, ce qui se fait à partir de 1965. 

1972 : Moscou accroît son aide éco
nomique et militaire, obtient des facili
tés à Berbera, Mogadiscio et Kismayu. 

1975 : la base de Berbera est déve
loppée [ piste d'avions de 3600 m, ram
pes de lancement de missiles). 

1976 : traité d'amitié Somalie-URSS 
Mais, en 1974, en Ethiopie, l'empe

reur Haïlé Sélassié est renversé par le 
«D.E.R.G», qui reçoit le soutien de 
l'URSS. Un traité d'amitié Ethiopie-
URSS est également signé en 1976. 

1978 : conflit de l'Ogaden. L'URSS 
choisit l'Ethiopie contre la Somalie 
(avant 1974 elle fait le choix contrai
re). Rupture avec la Somalie, qui chas
se les Soviétiques de Berbera, et se 
tourne vers les USA. 

Les Soviétiques obtiennent en con
trepartie des bases à Massawak et Dah-
lak en Ethiopie. Le porte-avions Minsk 
passe deux mois dans la région. 

1979 : «traité d'amitié* Yémen du 
Sud-URSS. Celle-ci obtient des facili
tés à Aden et dispose de l'ancienne ba
se britannique de Socotra. 

1980:1a flotte soviétique perma
nente dans l'océan Indien atteint une 
trentaine de navires de tous types, con
centrés surtout dans cette zone. Dans 
le même temps, la flotte US a accru sa 
présence, allant jusqu'à vingt navires 
en permanence, la France en mainte
nant une quinzaine. 

2. le Canal du Mozambique : 
La situation de la flotte soviétique 

y est différente (pas de base perma
nente, mais seulement des facilités). 

1973 : après le renversement du ré
gime pro-occidental de Tsiranana, le 
nouveau régime obtient le départ des 
Français de Diégo-Suarez, et, malgré le 
renforcement de sa présence économi
que et politique, l'URSS n'a pu obte
nir aucune base, seulement des facilités. 

D o e . 1 
ACCROISSEMENT G L O B A L 

DE LA F L O T T E SOVIETIQUE - 1 9 6 8 - 1 9 7 8 
(source I.IS.S. - Londres) 

1 9 8 8 1 9 7 8 
•ou»-marins 
lança-missiles 

1 2 1 1 0 1 5 

bâtiments de 
surlaca 2 3 0 2 4 3 

COMPARAISON USA-URSS 
en tonnes 1 1 9 8 0 ) 

URSS 3 muions de tonnes 
3.8 mWronsds tonnes 

Il en va de même aux Seychelles et 
à Maurice. 

1975 : indépendance du Mozambi
que. L 'URSS lui offre ses services, au 
moment où celui-ci doit faire face à la 
réorientation de ses échanges, sortir de 
l'emprise économique et de la menace 
sud-africaine. L 'URSS propose... un 
«traité d'amitié», et obtient des facili
tés à Beira et Maputo. 

3. le sous-continent indien : 
C'est d'abord l'Inde. D'abord «pro

indienne», elle prêche pour faire de 
l'océan Indien une «zone de paix». 
Mais, faute d'avoir pu trouver des aides 
occidentales, tant pour son édification 
économique que pour le développe
ment de sa puissance militaire face à 
ses voisins, elle s'est tournée vers 
l'URSS. 

depuis 1967 : l'armée indienne est 
équipée en majorité par l'URSS. 

1971 : à la veille de la guerre contre 
le Pakistan, à propos du Bengla Desh, 
«traité d'amitié» avec l'URSS. Facili
tés portuaires pour les Russes à Visha-
khapatnam et Madras (cote est) et à 
Bombay ( côte ouest). 

1976 : le remplacement provisoire 
de Mme Gandhi par M. Desai est mar
qué par une diminution de l'achat de 
matériel soviétique, et une baisse des 
tensions avec les Etats voisins. 

Le Bengla Desh, fortement dépen
dant de l'Inde et de l'URSS à sa créa
tion avait dû concéder à cette dernière 
des facilités portuaires à Chittagong. 
Mais il a su, depuis, renforcer son indé
pendance et faire partir les Soviétiques. 

1979 : l'invasion de l'Afghanistan 
permet à l'URSS de reprendre en mains 
une situation qui lui échappait et sur
tout de renforcer sa présence dans le 
sous-continent indien, en mettant à 
500 km des avions russes basés à 
Shindand le détroit d'Ormuz. 

4. le détroit de Malacca : 
Il est surveillé à partir de l'Est de 

l'Inde, et surtout, depuis peu, à partir 
du Vietnam. 

avant 1975 : les bâtiments militaires 
soviétiques sont présents dans la baie 
de Haïphong. 

1975 : la chute du régime de Saigon 

ISPUTER LA MAITRISE DE LA MER 

leur permet de mouiller plus au sud, à 
Danang et Cam Ranh. 

1979 : le Vietnam s'engage davanta
ge dans le guerre au Cambodge. Plus 
que jamais, il devient tributaire de 
l'Union soviétique. Cam Ranh est alors 
transformé en base soviétique et en un 
centre de transmissions essentiel pour 
sa flotte du Pacifique et de l'océan 
Indien (après avoir joué un rôle identi
que pour les Américains). 

DES OBSTACLES 
A SURMONTER 

La présence militaire soviétique dans 
l'océan Indien se heurte cependant à 
des problèmes de taille : 

- le premier, et non des moindres, 
est I éloignement des ports soviétiques: 
Vladivostok est bien loin et les Soviéti
ques ne disposent pas de l'équivalent 
des bases américaines de Subie Bay 
(Philippines) et Diego Garcia (ou fran
çaise de Djibouti dans une moindre 
mesure). 

C'est un obstacle de taille puisque 
le gros des forces des USA et de leurs 
alliés dans la région est en mesure de 
faire le blocus de Vladisvotok grâce à 
leur présence en Corée du Sud et au 
Japon. 

Ce handicap est en passe d'être en 
partie comblé, surtout grâce à la base 
de Cam Ranh, et aussi dans une moin
dre mesure par celles de Socotra et 
Aden. 

Socotra dispose d'une piste installée 
par les Britanniques, mais les mouilla
ges ne sont pas favorables pour la mari
ne. 

Aden est, par contre, un endroit rê
vé pour celle-ci, puisqu'il s'agissait du 
quatrième port pétrolier du monde 
avant la fermeture du canal de Suez. 

il lui manque encore un centre de' 
coordination de télécommunications 
et un point d'escale aérienne et navale 
au milieu de l'océan Indien. 

Cependant les Soviétiques disposent 
d'autres atouts par la présence d'une 
importante flotte marchande et de pê
che pouvant servir d'appui logistique 
(approvisionnement en mer...), voire 
pour transporter troupes et matériel 
militaire. 

Cette flotte dépasse de loin en nom
bre et en tonneaux les flottes occiden
tales dans la région. 

POUR Q U E L S OB JECT IFS? 

Gromyko, ministre des Affaires 
étrangères de l'URSS, disait en 1978 : 
«La corne de /'Afrique revit d'abord 
et avant tout une importance militaire, 
politique et économique qui réside 
dans sa position de point d'attache des 
deux continents de l'Asie et de l'Afri
que. Il existe nombre d'excellents ports 
maritimes dans le golfe Pers/que et 
l'océan Indien. De plus, on y trouve 
des routes maritimes qui relient les 
pays producteurs de pétrole à l'Améri
que et à l'Europe.» 

Ajoutons à ce descriptif qu'en étant 
de plus présente à l'entrée et à la sor
tie du détroit de Malacca, l'URSS peut 
contrôler également les approvisionne
ments du Japon. 

Corrélativement, elle peut, dans 
l'immédiat, renforcer sa pression sur 
les pays avec lesquels elle a des « traités 
d'amitié», intervenir dans les conflits 
locaux de cette région instable, et aussi 
être en position plus favorable pour 
participer à l'exploitation économique 
des fonds marins (d'où la présence 
dans cette région de navires océanogra
phiques militaires). 

Phi l ippe R I J S E L 



Pour un autre développement 
• — 

Panne de croissance dam le Nord, étouffe ment économique dans le Sud, 
l'état du monde est à la croisée des chemins. A chaque société de relever ce défi 
inévitable, avec ardeur ou mollement, avec de grands desseins ou à courte-vue, 
au mépris des peuples ou en solidarité avec eux. 

La Chine, un quart de l'humanité, relève ce défi de fin de siècle dans des 
conditions qui lui sont propres, avec une base matérielle relativement faible, mais 
avec une détermination indéniable. Ce pays immense défriche un nouveau mode 
de développement qu'il serait dommage de sous-estimer. 

L a supériorité du socialisme sur 
le capitalisme, dans le monde, 

reste à prouver, à la fois sur le plan 
économique et idéologique, et bien 
sûr, jamais l'un sans l'autre. 

C'est l'économique qui est moteur 
aujourd'hui en Chine. Tel est le bilan 
actuel du Parti communiste, après 
plus de trente années d'édification so
cialiste. D'aucuns y voient un renie
ment. Mais l'analyse concrète est beau
coup plus intéressante que les querelles 
académiques. 

Ce qui caractérise l'évolution de la 
société chinoise, c'est une exception
nelle souplesse d'adaptation à l'évolu
tion de son contexte intérieur et exté
rieur. 

La Chine est un pays en voie de dé
veloppement, comme l'on dit pudique
ment à l'ONU. Il lui faut élever le ni
veau de sa base matérielle en s'ap-
puyant sur ses propres structures et en 
tenant compte de l'environnement in
ternational où elle doit aller chercher 
certains atouts qui lui manquent. 

r 
UNITE ET E FF ICAC ITE 

Depuis 1978, les dirigeants chinois 
ont entrepris d'adapter les institutions 
et les mentalités aux exigences d'un 
développement économique accéléré. 
L'unité des intérêts ouvriers et paysans 
a été préservée, c'est la base fondamen
tale de la vitalité des forces producti
ves et le gage des réussites futures. La 
politique d'alliance avec d'autres cou
ches de la nation a été réactivée pour 
que toutes les composantes de la socié
té puissent contribuer, dans le respect 
mutuel, à l'effort colossal qui est de
mandé. 

L'équilibre entre agriculture, indus
trie lourde et biens de consommation 
est soigneusement contrôlé. Trop 
d'exemples par le monde prouvent le 
danger de mauvais calculs en la matière. 

Les problèmes démographiques sont 
traités par des mesures volontaristes et 
contraignantes mais dont le résultat 
pèsera lourd sur les chances de succès 
à venir. 

Les structures étatiques elles-mêmes 
ne sont pas épargnées. Elles sont remo
delées afin de libérer et d'encourager 
l'initiative des unités de base. Les rai
deurs bureaucratiques et le centralisme 
intégral sont mis au pilori. 

Les rapports entre le Parti et l'Etat 
seront reconsidérés afin d'éviter les 
confusions permanentes engendrées par 
la période précédente et la tradition du 
mouvement communiste mondial. 

ENRICHISSEZ-VOUS! 

Afin de libérer les forces producti
ves, les dirigeants chinois ont pris dif
férentes mesures qui ont frappé l'opi
nion occidentale. La réorganisation des 
campagnes bouleversant le système des 
communes populaires, la prolifération 
de travailleurs indépendants et des en
treprises de type coopératif, le système 
de rémunération d'après le travail four
ni, la redéfinition de nouveaux critères 
de gestion, etc., tout ceci entraîne in
terrogations et parfois le doute. 

Les dirigeants chinois s'en tiennent, 
dans leur politique, à la primauté de la 
propriété collective des moyens de 
production et de l'économie planifiée. 
Mais dans le but de répondre mieux et 
plus vite aux besoins populaires, ils ont 
nettement assoupli le système de pro
priété et l'économie de marché. 

Enrichissez-vous, encourage Deng 
Xiao Ping. Est-ce un nouveau Guizot? 
Ce serait ne rien comprendre à la situa
tion concrète chinoise que de faire un 
tel parallèle. 

Au plan international, la situation 
est complexe. Sur le long terme, c'est 
l'alliance avec le Tiers Monde qui est 
fondamentale et ouvre des perspectives 

d'avenir (et pas seulement économi
ques). Mais sur le court terme, écono
miquement parlant, ce sont les pays du 
Nord qui détiennent les facteurs de 
progrès : technologies, savoir-faire, ex
périence industrielle... La politiquechi-
noise intègre tous ces éléments. 

—alliance avec le Tiers Monde, en 
militant inlassablement pour son unité 
et sa cohésion (priorité aux relations 
Sud-Sud), en s'opposant fermement 
aux principaux fauteurs de troubles : 
les deux superpuissances. 

—coopération économique avec les 
pays industrialisés, ouverture progressi
ve des frontières aux industriels étran
gers (zones franches, entreprises à ca
pitaux mixtes, contrats divers..-). 

Jusqu'où peut-on aller sans remettre 
en question les fondements de la stra
tégie socialiste? Il est bien malin le 
cerveau qui peut nous le dire. En atten
dant, la Chine connaît une croissance 
satisfaisante. Rien n'est rose, rien n'est 
gris. De nombreux problèmes subsis
tent ou naissent de la pratique. 

La confiance populaire dans le Parti 
communiste se renforce-telle? La jeu
nesse trouve-t-elle son compte dans la 
situation actuelle? Quelles sont les 
causes de la délinquance, bien réelle? 
Pourquoi supprimer le droit de grève 
dans la Constitution ? Le capital inter
national ne va-t-il pas peser sur l'indé
pendance du pays, indépendance si 
bien préservée jusqu'à ce jour? 

Toutes ces questions restent ouver
tes et méritent notre attention. Com
prendre la Chine, si complexe et si gi
gantesque, exige à la fois de l'humilité, 
de la perspicacité... et beaucoup de pa
tience. 

Jean-Michel R O U S S E L 

Peur 
mieux 

connaîtra la Chine... 
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60 000 suppressions d'emplois dans la 
sidérurgie, les charbonnages 
et la navale : le gouvernement a décidé 
de frapper un grand coup dont 
François Mitterrand a justifié 
le caractère inéluctable par les nécessités 
de la concurrence internationale, 
les décisions de la C E E , la poursuite 
de la crise, la volonté d'éviter le déclin 
et d'assurer la modernisation. 
Les conséquences de la nouvelle 
politique industrielle 
sur le tissu économique et social, sur 
l'organisation même de la classe ouvrière 
et du mouvement ouvrier 
sont dramatiques même si 1 5 000 congés 
de conversion et la promesse 
de non licenciement tentent d'en 
atténuer la brutalité. 
Le mouvement ouvrier et populaire 
est aujourd'hui confronté 
à une double série de questions : 
comment en est-on arrivé là à moins de 
trois ans après 81 et quelles sont les 
causes et les conséquences de cette poli
tique industrielle? 

Ces décisions sont-elles fatales comme 
le prétendent Mitterrand et le 
gouvernement et, sinon, quelles autres 
perspectives, quelle autre politique? 
Ces questions nécessitent plus que 
jamais un débat approfondi, une 
confrontation de points de vue au sein 
du mouvement ouvrier et populaire. 
Dans cet esprit et sans prétendre 
ni à l'exhaustivité ni à l'épuisement du 
sujet, des représentants de plusieurs 
courants du mouvement ouvrier 
parlent ensemble de la 
politique industrielle : Denis Clerc, 
collaborateur à la revue 
«Alternatives économiques», 
Jean-Pierre Vigier, ancien membre du 
C C du PCF, membre de la 
Convention communiste, 
Maxime Durand, membre de la L C R 
et Pierre Bauby, membre du 
Secrétariat politique du PCML. 

...de la politique 

^ 1 industrielle 
M A X I M E D U R A N D 

Deux idées simples ressortent de la 
situation actuelle (Talbot, Citroen, si
dérurgie) : d'abord, le problème ne se 
pose pas en termes de reconversion, 
que des travailleurs un peu archaïques 
refuseraient, de transfert de travailleurs 
d'un secteur à un autre, mais tient à la 
présence de trop de travailleurs par 
rapport aux exigences du système; 
deuxième point qui est un peu lié, si 
l'on examine ce dont a besoin le capi
talisme pour générer une sortie de crise, 
la marge de manœuvre est de plus en 
plus étroite pour un traitement social 
du chômage. On ne peut pas régler le 
problème en transformant les chômeurs 
en stagiaires permanents à une échel
le de masse, car ce serait transférer le 
financement des entreprises privées au 
Budget, alors que le problème est de 
réduire la masse salariale totale sous 
toutes ses formes : directe, indirecte et 
allocations chômage. On est dans une 
phase où les politiques les plus douces 
conservant le cadre du système, voient 
leur marge de manœuvre se réduire ra
pidement. 

P I E R R E B A U B Y 

Il faut voir révolution de la politi
que gouvernementale depuis trois ans. 
La première phase a été marquée par 
l'échec d'une politique de relance key-
nésienne assez classique. Depuis juin 
82, puis mars 83, avec les deux plans 
d'austérité, et maintenant avec la poli
tique de restructuration volontariste 
s'appuyant principalement sur les en
treprises nationalisées en 81 , il y a une 
évolution continuelle d'adaptation au 
système impérialiste, à la concurrence 
inter-impérialiste et de redéploiement 
du capital en France et dans le Tiers 
Monde. Le choix délibéré fait en 81 , 
de ne pas s'engager dans la voie d'une 
rupture a conduit à un alignement 

croissant sur l'ultra-libéralisme à b 
mode Reagan, même si les formes sont 
différentes (volet social). Il s'agit de 
sortir le mieux possible de la cooeur-
rence inter-impérialiste, ce dont les 
travailleurs ici et les peuples du Tiers 
Monde vont payer la note. 

D E N I S C L E R C 

Si la marge de manœuvre au traite
ment social du chômage tend globale 
ment à se réduire, le volet social d'ac
compagnement du troisième plan sidé
rurgique est intéressant : pas de licen
ciement, beaucoup de préretraites, 
pour la première fois, il y a un effort 
massif en faveur de la réduction du 
temps de travail avec les contrats de 
solidarité, et les contrats de formation-
mutation-reconvcrsion. Il ne faut pas 
sous-estimer cet élément novateur. 
Une politique libérale aurait été incon
testablement plus dure, cela a été le 
cas en 1977. Plus généralement, d'ici 
1986 la sidérurgie française va coûter 
12 milliards de francs par an à la col
lectivité, ce qui représente 100000 
francs par an et par travailleur. Le pro
blème se poserait même dans un autre 
contexte de ruptureavec le capitalisme: 
le poids croissant du financement pu
blic de la sidérurgie était-il supporta
ble? C'est sans doute une vision très 
économiste des choses. Mais même si 
on essaie d'avoir un autre point de vue 
que le critère du profit, n'y a-t-il pas 
disproportion entre ce financement 
public et les besoins collectifs ailleurs? 
25 000 emplois supprimés ne représen
tent qu'un mois et demi de suppres
sions d'emplois dans l'industrie en gé
néral au rythme actuel. Le problème 
est-il celui de la sidérurgie ou plus pro
fondément celui de la perte de subs
tance de l'industrie en général? N'est-
ce pas une politique non libérale que 
de réduire les emplois dans la sidérur
gie pour les reporter ailleurs, si tel est 
bien le cas? 
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J E A N - P I E R R E V 1 G I E R 

Le problème n'est pas celui de la si
dérurgie, mais du vieux tissu industriel 
occidental. 

Dans la bataille pour le partage du 
monde entre les Etats-Unis, le Japon et 
l'Europe, celle-ci s'affaisse. 

Il y a montée de l'endettement de 
l'Europe et destruction de son tissu 
industriel. Le choix du gouvernement 
n'est pas nouveau. Il date de mars 83, 
quand il a accepté de jouer le jeu du 
système monétaire européen, d'accep
ter les règles fixées par le capitalisme 
international avec la domination du 
dollar, l'exode des capitaux vers les 
Etats-Unis. On est au début d'un pro
cessus de liquidation des grandes con
centrations ouvrières qui ont servi de 
point d'appui aux forces révolution
naires depuis un siècle. Après la liqui
dation de la sidérurgie, des charbonna
ges, de la navale, l'industrie qui subsis
tera sera d'une autre nature, avec corn-
position différente des travailleurs et 
transformation profonde du pays. Cet
te politique s'avance masquée. Le vo
cabulaire sur la reconversion des tra
vailleurs, l'installation de l'informati
que en Lorraine est un écran de fumée 
car la bataille scientifique, technique 
et industrielle de l'Europe face aux 
Etats-Unis et au Japon est déjà perdue. 
La France va investir moins en 5 ans 
dans l'informatique qu'une seule gran
de société américaine en un an. Au 
bout de cela, il y a à la fois la défaite 
économique et la défaite politique. Le 
régime a échoué sur un obstacle énor
me : l'impossibilité de changer le sys
tème d'éducation, du fait de sa pro
pre base électorale. Au Japon, 40 à 
4 5 % des enfants terminent l'enseigne
ment supérieur, en France 1 2 % . 

P I E R R E B A U B Y 

Il est vrai que quand on regarde la 
politique de Reagan ou Thatcher ou 
les projets de la droite, il n'y a pas le 
volet social. Mais sur quoi vont débou
cher les stages de reconversion? Il n'y 
a aucune garantie. Et cela crée de nou
velles disparités à l'intérieur de la clas
se ouvrière, entre ceux qui sont dans 
des pôles de conversion - 1 5 0 0 0 sta-

rs de conversion prévus- et les 
250 000 chômeurs existants et les 

2 500000 à 2600000 prévus pour la 
fin de l'année. Dans la sidérurgie, dam 
le cadre du système capitaliste et impé
rialiste actuel, il est vrai qu'il y a sur

production et sureffectif. Mais ce n'est 
que dans le cadre du système. On ne 
peut pas résoudre le problème de la 
sidérurgie seul, il faut une autre politi
que globale. Dans le cas du charbon, 
c'est d'ailleurs différent, il n'y a pas 
surproduction. On importe de plus en 
plus de charbon et les Charbonnages 
de France achètent des mines dans le 
Tiers Monde et aux Etats-Unis. Dans le 
domaine agricole comme dans ces sec
teurs, le gouvernement veut faire une 
grande purge pour espérer redémarrer. 
Cela pose le problème fondamental du 
patronat, qui se sent aujourd'hui plus 
fort que jamais non pour réinvestir, 
mais pour multiplier les suppressions 
d'emplois —250000 chômeurs de plus 
en 6 mois— et pour accroître ses pro
fits. Il y a un blocage qui empêchera le 
plan gouvernemental de réussir. 

M A X I M E D U R A N D 

On est dans une* situation de crise 
qui ne correspond pas aux mutations. 
Si on ferme les chantiers navals, c'est 
qu'il n'y a plus de débouchés du fait 
de la stagnation du commerce interna
tional, et non à cause de nouveaux 
procédés de fabrication. 11 ne faut pas 
tout mettre sur le compte de muta
tions techniques, de progrès devant les
quels il n'y aurait plus qu'à s'incliner. 
Il y a blocage de l'économie capitaliste. 
Faute de procéder aux ruptures néces
saires, le gouvernement en passe par les 
recettes connues : rétablissement du 
taux de profit en supprimant les surca
pacités de production, en licenciant, 
en attaquant le pouvoir d'achat, en ré
duisant les charges des entreprises. Si 
Reagan réussit dans une partie de son 
programme c'est que c'est la puissance 
impérialiste dominante qui fait payer 
aux autres, par son déficit budgétaire, 
son déficit extérieur, le dollar, sa relan
ce. La France n'est pas dans cette si
tuation. Le gouvernement ne sait pas 
où il nous entraîne. Dans 5 ans, dans 
quels domaines on sera compétitif? 
Assurément l'armement. Mais il y a 
une logique d'inféodation et de déclin 
industriel présente dans des abandons 
par rapport aux discours d'il y a deux 
ans. Si dans une société socialiste on 
restructure, par exemple dans l'arme
ment, le problème est de savoir qui 
contrôle le processus. Ainsi qui a déci
dé qu'en France on arrêtait de conv 
truire des logements? Peut-on défendre 
l'idée qu'il y a une saturation des be
soins en logement et en équipements 
collectifs? 

D E N I S C L E R C 

Pour revenir à la sidérurgie, je m'in
terroge sur la possibilité, même au prix 
d'un protectionnisme certain, de main
tenir un outil de production dimen-
sionné à 30 millionsde tonnes en 1974, 
ramené à 24 millions avec le rapport 
Judet de 1981 à horizon 85, alors que 
la production n'était que de 17 millions 
en 1983. Une meilleure satisfaction 
des besoins justifierait-elle un accrois
sement de la production? Ce n'est pas 
sûr. 

La production française a diminué 
de 6,5 millions de tonnes, pour moitié 
du fait de la réduction de la consom
mation et pour moitié du fait de pertes 
de débouchés à l'extérieur. Une politi
que volontariste, avec protectionnisme, 
aurait-elle permis de faire autre chose? 
Je n'en suis pas certain du tout. Par 
tête d'habitant, la France est un des 
plus gros consommateurs d'acier et 
n'est dépassée que par l'URSS et 
l'Allemagne. Le fond du problème de 
la sidérurgie est le financement. Peut-
on socialiser 12 milliards de pertes par 
an, 60 milliards en cinq ans? C'est une 
somme équivalente à celle des investis
sements industriels des entreprises na
tionalisées au cours des trois premières 
années du I X e Plan. Socialisme ou pas, 
c'est incontournable. Ou alors, il faut 
réduire la consommation. Jusqu'où 
peut-on aller pour éviter des coûts so
ciaux? L'objectif du gouvernement 
n'est pas celui-là, mais de revenir au 
bon vieux critère de gestion capitaliste, 
déficit zéro et si possible faire des 
gains. 

C'est vrai qu'il y a abandon complet 
desobjectifs socialistes. Mais la collecti
vité doit se poser le problème de l'usa
ge des ressources. 

J E A N - P I E R R E V I G I E R 

Il y a quand même des mesures ex
traordinaires, telle la fermeture d'Ugine 
Fos, produisant des aciers spéciaux 
qu'il va falloir importer des Etats-Unis 
et du Japon. Le plan donne l'impres
sion d'avoir été improvisé, sans réfle
xion sérieuse sur les retombées, y com
pris au niveau du commerce interna
tional. 

D E N I S C L E R C 

L'aberration tient au fait qu'Ugine 
Fos a été dimensionné pour produire 
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500000 tonnes d'aciers spéciaux et en 
a produit 120000 l'an dernier. L'aber
ration a été de construire cette super
usine en 1967 à un moment où le capi
talisme pensait que la croissance allait 
continuer. 

M A X I M E D U R A N D 

Le chiffre de 12 milliards de pertes 
ne correspond pas aux 25 000 su pres
sions d'emplois. Cela ferait des salaires 
de 40 000 francs par mois. Les sidérur
gistes ne coûtent pas aussi cher que ce
la. Il y a surcapacité de production. 
C'est un problème de dévalorisation du 
capital. Il y a des investissements qui 
ne seront pas rentabilisés et dont la 
«collectivité» supporte le prix. Mais 
cela n'implique pas les suppressions 
d'emplois car les économies de salaires 
ne correspondront pas au problème de 
financement. Les trois-quarts des dé
bouchés de l'acier sont de l'investisse
ment. Il y a un rapport entre la réduc
tion de la consommation d'acier et le 
blocage des investissements. Cela ex
plique en partie les surcapacités. Il y a 
des accords européens de répartition 
du marché que rien ne justifie. On ne 
comprend pas pourquoi, étant le troi
sième producteur mondial, on importe 
4 0 % de l'acier. Cela pose aussi le pro
blème de ce que l'on fait des nationali
sées. Il y a une logique qui subsiste 
dans Usinor et Sacilor. Ils se font con
currence par les prix. Mais la logique 
politique de cela est de rassurer la 
bourgeoisie, de ne pas impulser un pro
cessus de rupture, de production en 
fonction des besoins, d'une autre logi
que. 

Le fond du problème n'est pas éco
nomique mais politique. Il est de ne 
pas utiliser le potentiel contenu dans la 
nationalisation des entreprises et du 
crédit pour imposer aux capitalistes 
une nouvelle orientation de dévelop
pement. 

P I E R R E B A U B Y 

Les mesures prises, dans la logique 
de récession globale et de diminution 
de l'emploi, ne règlent pas la contrain
te financière d'ici 3 ans. Surtout, il ne 
faut pas regarder le déficit des prochai
nes années par rapport à une produc
tion constante, mais par rapport à 
l'immensité des besoins qui sont à sa
tisfaire tant en France que dans le 
monde. Si on reste dans le cadre du 

système, avec la logique dominante de 
Reagan, l'argument est correct Mais 
en établissant de nouveaux rapports 
avec le Tiers Monde, basés sur l'égalité 
et l'avantage réciproque, en rupture 
avec l'impérialisme, on peut lever les 
contraintes existantes. 

D E N I S C L E R C 

Je veux faire remarquer qu'il n'y 
aura pas de licenciements pour les 
25 000 suppressions d'emplois de la si
dérurgie. L'autre problème est de dé
classer des équipements dépassés ou 
vu rdi mens ion nés. Mais dans le plan, il 
y a aussi la construction de plusieurs 
aciéries électriques. La capacité de pro
duction va peu se réduire au total, 
mais les usines seront plus performan
tes. Il fallait rénover une partie de l'ou
til de production et tirer les consé
quences du surdimensionnement des 
unités construites dans les années 60 
et au début des années 70. L'affaiblis
sement du tissu industriel prend deux 
aspects : réduction de la part des mar
chés par rapport aux Américains et 
aux Japonais et perte du dynamisme 
dans un certain nombre de secteurs 
technologiquement déterminants. Nous 
ne maîtrisons plus le cceur de l'outil. 
La grosse critique que l'on peut faire 
au gouvernement est d'avoir passé 
beaucoup plus de temps à gérer le pas
sé qu'à préparer l'avenir. Il fait une 
sorte de saint-simonisme velléitaire ins
piré par Alain Mine et Servan Schreiber. 
Que veut dire avoir une politique in
dustrielle novatrice à gauche? Person
ne n'a apporté de réponse. Ce n'est pas 
en protégeant l'acier qu'on le fera. 
Même si on réussit cette politique vo
lontariste, il se posera un problème de 
réduction de l'emploi industriel qui me 
parait évident, du fait des gains de pro
ductivité qui cumulés sur 20 ans impli
quent la disparition de la moitié des 
emplois industriels. On peut toujours 
faire l'hypothèse que ce sera compen
sé par une croissance de nouveau très 
forte, axée sur la satisfaction de nou
veaux besoins. Cela peut jouer dans 
certains domaines. Mais je ne suis pas 
persuadé que pour l'automobile, les 
chantiers navals, la chimie lourde, la 
croissance puisse être supérieure à 1 % 
par an. La réponse à cette réduction 
de l'emploi industriel est la réduction 
du temps de travail. Dans la sidérurgie, 
elle est privilégiée, d'autant plus qu'el
le sera plus forte. Il y a là une esquisse 
de rupture avec la logique dominante. 
Une dynamique peut se mettre en pla

ce, qui ne sera pas une sortie de crise, 
rnais un élément de refus du libéralis
me à l'intérieur du capitalisme. 

J E A N - P I E R R E V I G I E R 

Subitement la crise prend en Euro
pe la dimension d'une énorme crise de 
surproduction, liée à la contradiction 
du marché mondial du capitalisme. On 
est devant une double mutation : arri
vée de machines d'une nature différen
te avec une productivité accrue, autour 
de l'automation et arrivée d'une mas
se de travailleurs sous-payés dans le 
Tiers Monde. La tentation va devenir 
presque irrésistible pour les multiha-
tionales en particulier de transporter la 
vieille industrie dans le Tiers Monde, 
où le coût de la main-d'œuvre est beau
coup plus bas. La crise va s'accroître 
et non diminuer. On n'est pas vers la 
fin du tunnel mais au début d'une nou
velle étape de la crise. La réduction de 
la durée du travail est une sortie, mais 
elle n'est pas compatible avec la logi
que du pouvoir à l'heure actuel'e. Il 
n'y a pas de voie vers un redressement 
de la situation dans la conférence de 
presse de Mitterrand. Il n'y a pas de vi
rage technologique vers d'autres indus
tries, pas de transformation de l'éduca
tion. Il y aura liquidation du vieux sec
teur industriel sans contreparties. 
D'autant qu'il n'y a pas eu un mot sur 
les mesures protectionnistes prises par 
les Américains contre l'acier européen. 
On ne peut se présenter comme le 
meilleur allié des Etats-Unis et les 
accuser de scier l'industrie européenne. 

P I E R R E B A U B Y 

Il n'y a pas de fatalisme à la réduc
tion des emplois industriels du fait des 
progrès de productivité. Il y a des 
choix politiques à faire. Si on se situe 
dans le cadre du système tel qu'il est 
aujourd'hui, on y va tout droit, il n'y a 
qu'à regarder les chiffres du chômage. 
Mais il y a une immensité de besoins à 
satisfaire en France et dans le monde. 
Cela nécessite une autre politique, 
^'engager un processus de rupture tant 
avec le capitalisme en France qu'avec 
son insertion dans le système impéria
liste. C'est possible en partant des be
soins des travailleurs et de la popula
tion en France et de ceux des peuples 
et pays du Tiers Monde qui sont com
plémentaires, même s'ils ne sont pas 
identiques. Mais les uns et les autres 
sont exploités par le même système. 
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Il y a possibilité d'une alliance contre 
cette cible unique, contre ce système. 
En changeant complètement les rap
ports avec le Tiers Monde par la négo
ciation, en changeant la logique éco
nomique et politique en France même. 
Il y a une perspective en termes de sor
tie de crise. Cela posera des problèmes 
de restructuration. Il ne faut pas avoir 
une vision figée. Mais dans un proces
sus comme celui-là, les restructura
tions et reconversions seraient posées 
de manière tout à fait différente. Les 
travailleurs en seraient maîtres pour la 
satisfaction de leurs besoins. 

M A X I M E D U R A N D 

Du progrès technique, on peut faire 
plusieurs choses : augmenter la produc
tion, réduire la durée du travail, préfé
rer ralentir la productivité, pour « pro
duire autrement». Il y a un choix so
cial qu'on peut imaginer. Mais on est 
dans un système économique où la dé
cision va vers le choix socialement le 
plus absurde et le plus difficile. On va 
vers une augmentation du chômage et 
du temps partiel. Le capitalisme va 
choisir les solutions les plus excluantes 
possibles, si on ne met pas le holà. Par 
ailleurs, jusqu'où va-t-on avec la re
cherche de la compétitivité? En pous
sant le raisonnement à l'absurde, est-
on pour aligner les salaires des tra
vailleurs français sur les salaires sud-
coréens? Une autre politique implique 
des ruptures avec les contraintes de 
l'économie mondiale. 

J E A N - P I E R R E V I G I E R 

Oui, il y a une autre politique im
médiatement possible : engager la ba
taille contre les accords de la Jamaïque 
et contre le dollar et sortir du système 
monétaire européen, dévaluer large
ment cl laisser flotter le franc, ce qui 
casse la logique du système; changer 
les rapports avec le Tiers Monde, arrê
ter de soutenir les Américains et leur 
ordre financier, supprimer la moitié 
des dettes du Tiers Monde et rééche
lonner les autres à long terme; pren
dre des mesures protectionnistes, en 
refusant le tabou qu'il y a à gauche sur 
cette question —le Japon s'est construit 
industriellement sur une politique for
tement protectionniste. Cela implique 
la sortie de la C E E ou d'avec certains 
de ses règlements; multiplier des ac
cords de troc avec le Tiers Monde, 

d'équipement à long terme, d'expor
tation de produits alimentaires, en 
combattant la division internationale. 
Ce qu'il y a d'insupportable dans la po
litique actuelle, c'est qu'on demande 
des sacrifices aux gens sans leur offrir 
rien à l'avenir. Si on veut franchir le 
seuil de la nouvelle révolution techni
que et scientifique, il va y avoir un 
certain nombre de sacrifices. Mais la 
grande compensation qu'on peut faire 
c'est la transformation radicale du sys
tème d'éducation pour l'ouvrir à la 
masse des jeunes. Toute classe qui fait 
sa révolution commence par changer 
le système d'éducation. Sur ce point, 
la faillite de la gauche est radicale. 

D E N I S C L E R C 

Les ruptures ne peuvent s'opérer du 
jour au lendemain aussi facilement. 
Certaines me semblent être de fausses 
ruptures, comme la sortie du SME. Il 
aurait fallu le faire l'an dernier. Le 
franc flotte déjà par rapport au dollar. 
Une dévaluation très forte n'apporte
rait pas grand chose car le tissu indus
triel français est plein de trous et que la 
quasi-totalité des importations est con
trainte. Il faut aussi une politique in
dustrielle volontariste. On retrouve le 
problème de produire pour les besoins, 
qui est toujours passé sous la table 
actuellement, celui de la planification. 
C'est le cadavre dans le placard. La 
gauche parachève l'œuvre du giscardis-
me. Il faut effectivement sortir les 
échanges avec le Tiers Monde d'une vi
sion mercantile des choses surtout 
dans un cadre d'échange inégal comme 
nous le vivons. Mais il faut aider les 
gens à produire, à recouvrer leur auto
nomie, leur indépendance, à autocen-
trer leur développement et surtout pas 
à les rendre encore plus dépendants. 
Ce n'est pas n'importe quel type d'ac
cord. Quant aux créances françaises 
sur le Tiers Monde, ta quasi-totalité est 
abandonnée. Enfin, le protectionnisme 
me paraît essentiel : planification plus 
protectionnisme, c'est la politique alter
native, mais ce n'est pas la rupture 
dont on a parlé. La rupture est quel
que chose de beaucoup plus long car le 
poids du marché mondial continuera 
à jouer fortement. Derrière le protec
tionnisme se profile le fait qu'il faudra 
payer plus cher un certain nombre de 
produits. Il faudra affecter une réduc
tion nécessaire du niveau de vie. Une 
politique de gauche est d'abord une 
politique de redistribution du pouvoir 
d'achat pour faciliter un protectionnis

me qui a un prix et un risque. Il faut se 
méfier des chocs en retour et des mesu
res de rétorsion. Et il y a un risque 
d'immobilisme. 

P I E R R E B A U B Y 

La rupture est effectivement un 
processus long. Sur le protectionnisme, 
il faut bien voir que toutes les expé
riences de construction du capitalisme 
comme les expériences de construction 
du socialisme ont été obligées de 
recourir à des mesures protectionnistes 
au départ. Cela ne veut pas dire autar
cie. Cela doit s'accompagner d'une po
litique industrielle et d'une planifica
tion reposant sur la satisfaction des be
soins. Cela n'entraînera pas nécessaire
ment une baisse du niveau de vie à 
moyen terme. Car dans ce processus, 
cela libère des capacités gigantesques 
qui sont aujourd'hui inemployées ou 
gaspillées par le système. Il y a possi
bilité d'employer les 2 500CXX) chô
meurs pour satisfaire des besoins. 

D E N I S C L E R C 

C'est peut-être vrai, mais il faudrait 
regarder les délais et il y a toute une 
mythologie de gauche sur la libération 
des forces productives. En tout cas, ce
la nécessitera un investissement indus
triel beaucoup plus important qu'à 
l'heure actuelle, ce qui veut dire une 
diminution relative de la part de la 
consommation. 

M A X I M E D U R A N D 

On est d'accord sur la nécessité 
d'une certaine rupture, sur le fait que 
cela ne peut se faire du jour au lende
main, mais on ne peut pas en conclure 
que rien n'est possible. La gauche est 
au pouvoir depuis 3 ans, on ne peut 
pas passer 3 ans à dire que cela met du 
temps pour se retrouver au même 
résultat. Ainsi la construction d'équi
pements collectifs, de crèches, de 
moyens de transports, de logements ne 
nécessite pas d'investissements massifs, 
car les capacités de production existent. 
Immédiatement des choses sont possi
bles. Ce qui fait obstacle c'est le fait de 
ne pas vouloir rompre. Le problème 
est politique et non technique : pour 
qui on veut gouverner et jusqu'à quel 
point on veut s'affronter à la classe do
minante. _ 
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Michael SMITH 

tribune Africaine, re-
/ vue à la parution, hé

lai, irréguliôre. a organisé uni se
maine culturelle, reflétant ses 
préoccupations, et au cours de 
laquelle sa sont succédés forums, 
conférences, concerts... 

DES DEBATS NECESSAIRES 
Le ton fut donné dès le pre

mier forum dont le thème était 
«Le mouvement anticolonialiste 
africain dans la France de /"entra-
deux guerres*. En effet, si l'on a 
è l'esprit les luttes pour l'indé
pendance menées en Afrique et 
aussi en Asie (Vietnam) au len
demain de la deuxième guerre 
mondiale, l'émergence du mou
vement anti-colonialiste animé 
en France même par des hommes 
comme Ho Chi Minh, Lamine 
Senghor... dans les années 1920 
1930. est beaucoup moins con
nue. 

La second forum eut pour 
sujet i Littérature et langues na-
ttbneles an Afrique» avec la par
ticipation, entre autres, de l'écri
vain kenyan N'Gugi Wa Thongo. 
Les premières interventions sou
lignèrent le fait que si la défini
tion de la nation donnée par 
Staline s'était avérée juste dans 
l'étape de la lutte contre le colo
nialisme, elle s'avérait insuffisan
te è l'heure actuelle où les lan
gues africaines sont parlées par 
la majorité de la population et 
montrèrent que les écrivains 
africains de la génération de l'in
dépendance n'ont été, pour la 
plupart, que les interprètes de la 
révolte africaine auprès dei Eu
ropéens et d'une certaine élite 
africaine. Les orateurs ont souli
gné que, pour eux, le recours aux 
langues de la tradition orale 
dans la littérature, tout en res
pectant leur diversité, était un 
moyen de renforcer l'unité afri-

PAROLES NOIRES 
caine, tout en démontrant que 
certains dirigeants, tels Senghor, 
avaient utilisé cette diversité 
pour imposer, comme unrficatrî-
ce.la langue du pays colonisateur. 

N'Gugi Wa Thongo, qui jus
qu'en 1977 écrivait en langue 
anglaisa (ton roman «Pétalesde 
sang» va être publié par Présen
ce Africaine), a depuis Ion re
noué avec la tradition en écrivant 
en kikugu et en swahili. 

HOMMAGE 
A MICHAEL SMITH 

Le temos fort de cette semai
ne fut l'hommage au poète ja
maïcain assassiné Michael Smith, 
et qui rassembla pendant sept 
heures, devant une salle com
ble, poètes et musiciens noirs 
d'Afrique, des Caraïbes, des 
Antilles... 

Avec an toile de fond une 
grande fresque du peintre Fluo 
man représentant It portrait de 
Michael Smith se détachant sur 
le continent africain, le groupe 
de Ojiby Soumane (Sénégal) 
plongea le public dans le mon
de de la musique et des danses 
traditionnelles. Egalement séné
galais, Baaba Maat qui lie étroi
tement tradition et modernité : 
la force, les intonations surpre
nantes de sa voix, le rythme de 
la musique - guitares sèches avec 
micros et percussions- qui mêle 
mélodie traditionnelle et sonori
tés modernes, sont envoûtants. 
Les thèmes des chantons, en 
woolof ou en bambara,abordent 
la vie quodttienne en Afrique, 
l'immigration, dénoncent l'apar
theid. La poète camerounais 
Paul Dakayo récita quelques-uns 
de ses poèmes, chants d'amour 
de la terre africaine, cris de dé
sespoir et de colère dédiés aux 
enfants deSoweto. 

Magie du verbe, du mot, poé
sie qui chante, chant poétique 
avec les représentants de \a«dub 
poetrya jamaïcaine; cette poé
sie très rythmée, en créole, ac
compagnée OU non de musique 
rsagge et qui puise son inspira
tion dans la situation i la Jamaï

que, le retour à la tradition afri
caine, la dénonciation des cnmss 
de l'apartheid... et qui est le mo
de d'expression aussi bien de 
marxistes comme Linton Kwesi 
Johnson, l'un des animateurs de 
la communauté noire de Bnxton 
(banlieue de Londres); des ras-
tas comme Muta Baruka -pré
sent en France pour la première 
fois et dont les textes dénoncent 
la rivalité des deux superpuissan
ces en Afrique et aux Caraïbes 
et évoquent l'exploitation que 
su bissent les i sœurs i du g rien o -
et Oku Onuara, proche ami de 
Michael Smith, qui remua ciel et 
terre pour faire connaître ton 
assassinat. 

Si la renommée de ceux-ci 
est bien établie, la révélation est 

venue de trois jeunes femmes : 
Nefertiti Gayle, Mabinte Cyrus 
et Cynthia DOWB dont les poè
mes, dits ou chantés, évoquent 
la condition de la femme noire, 
la nécessité de s'appuyer sur la 
tradition pour aller de l'avant 
mais aussi le rejet de l'intégra
tion dans des sociétés multira
ciales (Nefertiti Gayle). Tous les 
artistes présents, quel que toit 
leur mode d'expression, étant 
animés d'un même souci, pour-
tuivent une même démarche : la 
revendication d'un identité cul
turelle. 

Et si récemment le mot.d'or-
dre des assises du MRAP était 
• Vivre ensemble avec nos diffé
rences», nul doute que la semai
ne culturelle dt Tribune africai
ne aura, è travers ses divers as
pects, largement contribué a la 
connaissance, au respect de 
• l'autre», à la solidarité face à 
l'exploitation où qu'elle soit, 
d'où qu'elle vienne. 

C a t B R U M A , Serge S E N E Z , R o b e r t V A L L O T 

Ml CYANN BELIEVE IT 
Mi seh micyaan believe it 

JE NE PEUX PAS LE CROIRE 
Je dis. Je ne peux pas le croire 

ona lickle bwoy coma blom im 
orn 

an mi look pan im nid scorn 
an mi reafize ow mi five bwoy 

piekney 
was a vktim of de triçks 
dem call partisan pally-trix 
u 
Dons a modder ol four 
get a wuk as a domestic 
boss man move een 
an bap si kaisîco shepregnent 

again 
bap si kaisico she prégnant again 
an mi cyaan believe it 
Oah yard de odder night 
when mi hear • F ire 11 
WhodeadîYoudead^ 
WhodeadîMedead? 
Who deed? Harry deed? 
Who deed ?Elevendt$d 

Orange Street tire del) pan me 
head 

an micyaan believe it 
mi seh mi cyaan believe it 

U 
Un petit garçon souffle dans une 

trompe 
Et moi, je le regarde avec mépris 
et je me rends compte que mes 

cinq garçons 
sont victimes des combines 
qu'Us appellent la poli-tnque 

partisane 

Dons, mère de quatre enfants 
trouve un travail de domestique 
le patron se ramène 
et patatra, elle se retrouve 

enceinte 
patrata. elle se retrouve enceinte 
et je ne peux pas le croire 
Dans la cour f 'autre soir 
J'entends a Feu I» 
Oui est mort ?Tues mort ? 
Qui est mort? Je suis mort? 
Qui est mort ? Harry est m ort ? 
Qui est mort? onze morts 
Wooeeeeeeee 
Orange Street, ils tirent au-dessus 

de ma tête 
Et je ne peux pas le croire 
je dis, je ne peux pas le croire 

SMITH (Mi cyaan believe H - AOA productionI 
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S Y N D I C A L E 
La loi qui autorisa les syndicats a eu cent ans le 21 mars. Elle fut gagnée après des dizaines d'années de luttes téméraires du

rant lesquelles la «coalition» était un crime, le militant ouvrier un «hors la loi». 
Depuis, le droit syndical est resté un enjeu décisif dans l'affrontement entre travailleurs et patronat. Enjeu quotidien à l'en

treprise. Enjeu historique que le capitalisme a remis en cause i chaque instant où le rapport de forces lui était favorable. Ce fut la 
« Charte du Travail » de Pétain. Ce pourrait être des lois antisyndkaJes et antiouvrières demain si l'on en juge par le programme RPR. 

A chaque sommet de la mobilisation populaire -1936 , 1945, 1968- le droit syndical a conquis des galons, fruits et instru
ments des luttes. Dans ces cent années ou, dans notre pays, a dominé la tradition de lutte de dasses du syndicalisme, le droit 
syndical a constitué un tremplin de la lutte ouvrière. Une autre conception du syndicalisme présente et nullement négligeable, lui 
assigne une autre fonction : celle de durablement codifier un consensus de classes, de faire du syndicat une « institution» régulant 
les rapports entre les classes. L'enjeu est bien concret à l'heure où s'expérimentent tant bien que mal certains des «droits nou
veaux». Et combien décisif I Rappeler cent ans de syndicalisme n'invite ni i la commémoration figée, ignorante des problèmes du 
présent, ni au rejet d'un syndicalisme prétendument «dépassé» et «rétro». Au moment où des transformations économiques, 
sociales, culturelles, de grande ampleur bouleversent la classe ouvrière, l'évocation de l'audace de ses combats passés impose de 
fusionner sa tradition de classe et les exigences d'une réalité nouvelle. 


